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Maurice Becker, directeur de 
la Mosellane, fonde l’amli car 
les sociétés Hlm ne sont pas 
habilitées à répondre aux situations 
complexes des différents publics 
accueillis. Cette période marque 
aussi la fin d’une époque, la fin 
des trente glorieuse nécessitant 
un besoin quantitatif accru de 
logements pour un public différent. 
L’association pour le mieux-être 
et le logement des isolés est ainsi 
créée le 9 novembre 1965. AMLI multiplie et diversifie le nombre de 

foyers. Elle répond ainsi à des besoins 
de gestion de foyers pour les migrants 
vieillissants, les personnes agées, mais 
aussi d’accueil pour les demandeurs 
d’asile. Un service de restauration est mis 
en place.

En 1989, 115 personnes travaillent chez 
AMLI

1996 : un centre d’hébergement d’urgence est 
crée au sein d’une belle batisse « La maison 
de Trêve » pour accueillir les sans-abri.

1997 :  2180 lits sont répartis dans 11 foyers 
pris en gestion auprès de bailleurs sociaux.

2014 : 5000 ménages accompagnés par les 
travailleurs sociaux de l’amli.



« Mettre en œuvre tous les moyens 
appropriés pour faciliter ou procurer aux 
travailleurs ou retraités isolés, aux jeunes, 
aux apprentis ou étudiants un logement 
répondant à leurs besoins et les services 

que nécessite leur situation »

Maurice Becker, directeur de la Mosellane
comprend très vite que sa société  HLM peut édifier 
un bâtiment sans avoir le droit cependant de le gérer 
comme un hébergement d’accueil. Il rassemble les fonds 
nécessaires et créé l’association le 9 novembre 1965 avec 
des objectifs clairement définis dans les statuts : 

Maurice Becker, qui était alors directeur général 
de la SA d’HLM se souvient que la question des 
travailleurs migrants fut posée pour la première 
fois en 1959. Les travaux engagés par la SOLLAC à 
Grandrange allaient durer trois ans sur un chantier 
nécessitant la présence de 600 à 800 ouvriers 
migrants. ...

Extraits de recherches proposés par

Madame Michaud, historienne
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Créée afin de gérer les foyers 
de travailleurs migrants
Construits à la demande des entreprises 
sidérurgiques du sillon Mosellan, 
l’association AMLI répond à un vrai 
besoin d’hébergement. Après le foyer 
de Florange en 1966, un nouveau foyer 
est créé à Hayange un an plus tard dont 
le fonctionnement est confié à l’AMLI. Le 
succès est immédiat fin 67.

Fin 1967, AMLI propose

540 000 nuitées

87 000 repas

« Les travailleurs étrangers sont immortels parce que continuellement inter- changeables. Ils ne sont pas nés. 
Ils ne sont pas élevés. Ils ne vieillissent pas, ils ne se fatiguent pas, ils ne meurent pas. Ils ont une fonction 
unique : travailler. » 
J. Berger, J. Mohr, Le septième homme, 1976

Chibani, foyer de Florange

Pourquoi l’immigration
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https://www.youtube.com/watch?v=jpZImcK7GKY



historique des foyers

Les années insouciantes

Les foyers de l’intérieur

La création d’AMLI en 1965 avait répondu à un 
réel besoin, en relation évidente avec l’expansion 
des industries sidérurgiques. Celui-ci continua de 
se manifester avec vigueur à l’aube des années 
1970, car les vallées usinières de l’Orne et de la 
Fensch continuèrent d’enregistrer un fort courant 
d’immigration ... 

Extraits de recherches proposés par

Madame Michaud, historienne
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En 1973, est créé le « dispositif national d’accueil » (DNA) avec 
les premiers centres provisoires d’hébergement (CPH) pour 
accueillir notamment les réfugiés chiliens fuyant le coup d’État de 
Pinochet.

En 1975, l’État délègue à l’association France terre d’asile (FTDA) 
la coordination du dispositif qui concerne également les réfugiés 
du Sud-Est asiatique (Boat people) et s’élargit aux autres origines. 

A l’origine des CADA

On ne peut cependant pas évoquer cette phase 
de croissance de l’association sans mentionner 
l’intervention du préfet de la Moselle pour orienter 
l’AMLI vers un nouveau public ...

Extraits de recherches proposés par 

Madame Michaud, historienne
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Le phénomène du retour de certains immigrés 
au pays contribue à accélérer ce processus de 
transformation. Outre les réfugiés, l’AMLI s’ouvre 
ainsi à d’autres publics : les personnes âgées, les 
sans-abri et les personnes en situation précaire.

Dès la fin de l’année 74, la sidérurgie est en crise et sur presque 20 ans, en restructuration 
permanente, elle continue de licencier et de pré-retraiter.

La conjoncture change et la sidérurgie lorraine passe brutalement de 77 500 salariés en 
1975 à 48 500 à la fin de l’année 1980. La société Sollac éteint ses hauts-fourneaux et 
arrête ses laminoirs à Hayange en 1980. Le flux de nouveaux venus se tari mais il reste des 
milliers de personnes dont une partie d’hommes au chômage. Des hommes sans attache 
familiale, redoutant la solitude choisissent le foyer tandis que d’autres considèrent que la 
vie au foyer leur suffit et leur permet d’envoyer leur salaire à leur famille restée au pays.

Avec la guerre des Balkans et du Sud-Est Asiatique, l’association répond aux urgences, 
adapte ses hébergements et développe de nouveaux services. Ainsi,  en 1981, le foyer 
de Metz à Blida héberge, nourri et aide près de 700 réfugiés en provenance du Vietnam, 
Cambodge, du Laos et  Chine. Deux centres de réfugiés de 50 lits chacun ouvrent en 
septembre 1981 à Rosselange et Fameck.

Une vocation renforcée

Maryse Carballo, travailleur socialL’attention se porte alors davantage sur les conditions 
de vie au quotidien des résidents. D’ailleurs si le sigle 
d’AMLI ne subit aucune modification, sa signification 
change. 
Le « M » qui abrégeait le mot « Mosellane » est 
remplacé par le « M » de mieux-être et donne 
ainsi «  l’Association pour le mieux-être et le 
logement des isolés »
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15/10/1965	 Florange 1			  FTM

09/01/1966	 Florange 2			  FTM

15/11/1965	 Florange/Oury	 FTM

01/09/1966	 Rosselange		  FTM / CADA

01/06/1967	 Hayange			   FTM

1965 - 1967

541 125 nuitées

87 060 repas

Historique des foyers
Retour 
au chapitre



?Pourquoi l’immigration ?

Définition

de l’étranger

L’immigration est un problème d’équilibre démographique. Dans la région de 
la Lorraine en particulier, on est à quelques kilomètres de Verdun, une région 
frontière entre l’espace francophone et germanophone, entre le catholicisme et 
le protestantisme et qui a subi toutes les guerres à partir du XVème siècle, de 
manière meurtrière sur son territoire, jusqu’à la Seconde Guerre Mondiale.

Sous-peuplée historiquement c’est à partir du grand développement de 
l’industrie à la fin XIXème siècle, qu’elle va devenir une des régions en France et 
en Europe, qui va attirer le plus de populations étrangères.

Jusque dans les années 50, le travail dans les mines attire les premiers immigrés 
puis le travail dans les travaux publics et le bâtiment et enfin le travail de la 
métallurgie et en particulier de la Sidérurgie.

Donc, dans ces 3 espaces en particulier il y a en Lorraine une concentration 
absolument incroyable d’immigrés et plus le travail est difficile, plus on trouve 
de la concentration. Dans toutes les statistiques et les monographies retrouvées 
sur la Lorraine, on se rend compte que par exemple au fond des mines de fer 
on peut atteindre jusqu’à 90% d’Etrangers au travail. Au feu, dans les usines 
sidérurgiques on va trouver jusqu’à 75%, 80% d’Etrangers autour des hauts 
fourneaux et dans les laminoirs. 

Dans les années 60, les Biens de consommation apparaissent et l’on trouve là-
aussi une concentration d’immigrés, chez Peugeot à Sochaux, Citroën à Poissy 
ou Renault à Billancourt et dans certains ateliers, à de 80 à 90% d’Etrangers.

Synthèse écrite à partir de la communication de M. Vincent FERRY
Historien, Université́  de Metz.

Occupation des foyers AMLI par nationalité
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Vincent Ferry, historien

Est étranger, celui qui n’a pas la nationalité́  française.» La définition la 
plus simple est celle-ci ; mais est immigré celui qui a migré. C’est-à-dire 
qu’immigrer, cela implique : on part d’un pays et on arrive dans un autre 
et on s’y installe pour une durée légale supérieure à 3 mois – cela est la 
norme internationale –immigrer c’est quelque chose qu’on va porter en 
soi tout au long de sa vie, bien qu’on puisse à un moment donné accéder 
à la nationalité́  du pays dans lequel on est. »

Retour 
au chapitre



Les foyers de l’intérieur
Retour 
au chapitre



2 516 lits dans le département

Réfugiés du sud-est asiatique

L’AMLI et l’écoute des résidents

Rénover pour loger

Les albanais nouveaux sont arrivés

Retour 
au chapitre



Le vieillissement de la population généralement maghrébine conduit à une nécessaire adaptation des méthodes de travail de façon 
à permettre le maintien à domicile des résidents âgés et/ou invalides qui manifestent le souhait de continuer à vivre dans un cadre 
familier entouré de personnes de même langue et de même culture. Pour cela AMLI investit dans la formation du personnel avec la 
spécialisation d’employés de collectivité visant à sensibiliser les migrants vieillissants aux gestes de la vie quotidienne notamment en 
matière d’hygiène alimentaire et corporelle.

Certains employés de collectivité sont également formés pour intervenir auprès des résidents âgés. Cette aide administrative et le 
travail du personnel des foyers et des animations s’avèrent mieux adaptés aux souhaits et à la culture des bénéficiaires que des services 
conventionnels.

Puis l’association engage des transformations progressives du bâti et des services. De 1983 à 1991, 138 studios ou studettes sont créés 
dans les foyers par transformation des anciennes chambres à 2 ou 3 lits. Cette amélioration du logement permet une plus grande 
tranquillité et une certaine autonomie de vie souhaitable pour les personnes âgées ou invalides qui supportent moins que les jeunes 
des conditions de vie collectives. 

Le vieillissement des résidents

Les réponses AMLI face aux migrants vieillissants

Nos métiers du logement accompagné 
font que nous sommes en première ligne 
face aux mutations de la société.
O. Rigault

historique des foyers

Entre 1989 et 1992, le nombre de résidents 
âgés de 25 à 35 ans augmente légèrement alors 
que  les résidents âgés de plus de 60 ans sont 
de plus en plus nombreux. Les foyers comptent 
alors 829 résidents de plus de 60 ans (46% de la 
population). 

La Mutation des besoins
1980 - 1995
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Ce graphique montre l’augmentation du nombre 
de repas résultant de la mise en place d’une 
liaison froide. Elle est la conséquence de la 
transformation en 1988 de la cuisine de Hayange 
en cuisine centrale.

Entre les travaux de mise aux normes des bâtiments, le matériel permettant d’entreprendre la fabrication 
de repas réfrigérés et l’achat d’un véhicule frigorifique imposé par les services vétérinaires, AMLI  investit 
un million de francs pour cette nouvelle activité.

4 personnes fabriquent du lundi au vendredi des repas conditionnés en barquettes, réfrigérés et 
conservés à +3°. Ces repas sont livrés tous les 2 jours dans les FTI et FPA mais aussi vers différents centres 
administratifs

En 1997 : installé au Foyer de Hayange, le Service restauration de AMLI dispose d’une cuisine centrale qui 
dessert un Foyer de travailleurs et 5 foyers de personnes âgées ainsi que d’autres organismes et services 
sociaux et emploie 13 personnes. 152 000 repas sont alors servis et livrés Au début des années 2000 , 
l’activité décroit, et confronté à une nécessaire mise aux normes trop coûteuse, AMLI décide l’arrêt de 
l’activé en 2009.

Le développement de services en plus :
la restauration
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Résidents

Angèle Gousenbourger,
employée de collectivité résidence seniors

Les années 80 marquent une désaffection patente 
des services de repas, malgré les efforts menés, 
l‘aménagement des horaires et l’adaptation aux 
habitudes des musulmans. Les résidents disposent 
de plus en plus de cuisines aux différents étages des 
immeubles, sans compter les studios équipés d’une 
kitchenette ...

Extraits de recherches proposés par 

Madame Michaud, historienne
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De l’animation à l’accompagnement social
L’animation vise à maintenir une vie harmonieuse en facilitant les relations entre les résidents, entre ces 
derniers et le personnel mais aussi entre les résidents et leur environnement social. Un effort est fait pour 
occuper les loisirs des résidents par la mise en place de postes de TV en couleurs, magnétoscopes, billards, 
baby-foot, séances mensuelles de cinéma, aide matérielle aux organisateurs de fêtes etc.. des cabines 
téléphoniques sont installées dans tous les foyers.

Cela se traduit également par de l’aide administrative, une assistance qui s’apparente à un travail d’écrivain 
public et répond à une nécessité d’autant plus affirmée que la population vieillit et que la proportion de 
résidents « en rupture de travail » (préretraite, chômage..) est importante.

Plus de la moitié des interventions concernent l’aide au logement, la maladie et la retraite, l’accès aux droits 
en général.

Le nombre des interventions des animateurs croît au fur et à mesure que l’inactivité des résidents se 
développe. Les animateurs ont également en charge le relogement de certains résidents vivant en famille et 
mobilisent le Fonds de Solidarité pour le Logement (F.S.L) mis en place en 1991 par le groupement d’Intérêt 
Public pour le Droit au Logement (GIPDAL) suite à la loi Besson.

Le service animation a 
pour objectif de renforcer 
la proximité avec les 
résidents par son activité 
et par la mise à disposition 
de 8 collaborateurs 
spécialisés.

L’accompagnement social lié au logement (A.S.LL)

AMLI a été conduite à héberger à titre temporaire un certain 
nombre de familles dans ses divers équipements. Les animateurs 
assurent l’accompagnement social de ces familles et des résidents, 
qu’ils soient logés en foyer, en logement de transit ou d’insertion. 
L’accompagnement intègre l’apprentissage du savoir-vivre et du savoir 
loger. Il facilite le passage à un logement autonome. Le relogement est 
alors réalisé en lien avec les bailleurs sociaux.

Brigitte Klinge, chargée de gestion locative
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Les vieux dans les yeux

Brigitte Klinge, chargée de gestion locative

Le système d’hébergement en foyer

Le milieu des années 90 marque une diversification des offres d’hébergement dont 
AMLI est gestionnaire et d’une palette de services. 

Une diversification des offres

ANIMATION ET 
ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL 
La mise en place d’équipements collectifs  
de loisirs, l’organisation de manifestations,  
la tenue de permanence d’aide administrative, 
des actions de suivi social, un service de 
recherche social et de recherche d’emploi 
constituent l’essentiel de l’activité assuré  
par 5 collaborateurs.

RESTAURATION 
500 repas par jour ouvrable.
Livraison de repas par service en liaison 
froide dans 30 points de distribution.

FORMATION 
Formation des résidents  
pour la recherche d’emploi  
et la vie en Foyer.
Formation des  
demandeurs d’asile.
Formation aux techniques 
d’hygiène réglementaire  
en alimentation.

MAITRISE D’OUVRAGE 
Acquisition et réhabilitation.
Dans le cadre de la loi Besson, AMLI est agrée pour  
la maîtrise d’ouvrage de logements locatifs destinés 
aux personnes défavorisées.

31 PLACES 
EN HERBERGEMENT D’URGENCE

Hébergement de nuit.
Hommes isolés et sans domicile fixe.
Accompagnement social.

34 LOGEMENTS
MEUBLES ET LOGEMENTS  
DES FAMILLES

Sous location.
Bail à réhabilitation.
100 personnes hébergées.

CENTRE D’ACCUEIL  
POUR DEMANDEURS D’ASILE (C.A.D.A)

Accueil de 130 personnes.
Aide aux formalités de demande d’asile.  
Suivi médical.
Scolarisation des enfants.
Animation formation.

CENTRE D’HEBERGEMENT 
DE REFUGIES (CPH)

Sa mission : accueillir, héberger, insérer les réfugiés 
reconnus par statut.
Créé en 1975, ce type de centre fonctionne dans le 
foyer de Fameck.
Depuis 1967, 2532 réfugiés y ont été accueillis.

8 FOYERS 
DE PERSONNES AGEES

333 logements adaptés du F1 bis au F2.
360 personnes logées.

1 RESIDENCE SOCIALE
Hébergement de nuit.
Hommes isolés et sans domicile fixe.
Accompagnement social.

15 LOGEMENTS
HORS FOYER

Ces logements permettent d’accueillir 
en dehors des foyers des personnes 
isolés et des familles.

11 FOYERS 
DE TRAVAILLEURS ISOLES

2180 lits.
Chambres et studios.
2013 personnes logées.
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Historique des foyers

01/07/1986	 Audun, Rombas, Sérémange, Nilvange 1	 FPA

01/11/1986	 Hagondange					     FPA

01/01/1987	 Forbach						      FPA

01/09/1988	 Cuisine Centrale Hayange	 Restauration

01/02/1989	 Créhange						      FPA

01/07/1989	 Nilvange 2						     FPA

01/01/1990	 Maizières Les Metz			   FPA

01/08/1991	 Marange Silvange				   Logements

01/06/1993	 Place Mazelle Metz			   Logements

01/05/1994	 Basse Ham					     Logements

15/10/1994	 Vigne St Avold Metz			   Logements

01/07/1995	 Sarreguemines				    Résidence sociale

1980 - 1995

871 439 nuitées

125 409 repas

Retour 
au chapitre



Le plus AMLI : une vraie présence

Par la présence et par la qualité des relations qu’elles entretiennent avec 
les résidents, les équipes AMLI assurent un rôle essentiel dans le foyer. Au 
delà des services proposés tels que la restauration, elles sont à même de 
les aider dans leurs relations avec les administrations, avec les organismes 
médicaux ou sociaux. Par ailleurs, un ensemble d’animations est proposé 
aux résidents de façon quasi quotidienne.

Les réponses AMLI face à l’évolution des publics 

Avec le départ des migrants vieillissants, on a accueilli 
de nouveaux publics plus fragiles et l’association a 
davantage développé la partie accompagnement social.
Brigitte

1997
La population tend à se 
paupériser : 3 résidents sur 
4 bénéficie de l’A.P.L.

Josiane MELLET
Maîtresse de maisons personnes agées

Retour 
au chapitre



Parmi les hommes immigrés 
résidant en FTM en 1999, 
8 sur 10 y étaient déjà en 
1974. ils sont aujourd’hui à la 
retraite, on les appelle aussi 
les Chibanis « les cheveux 
blancs ». Leur parcours n’a 
peut-être pas été celui qu’ils 
imaginaient, la plupart vivant 
seul leur vie en France sans 
leur famille restée au pays.

Les vieux dans les yeux

Hiziya
écrit en 1878, chanté par Ababssa

« Amis, consolez-moi; je viens de perdre la
reine des belles. Elle repose sous terre.
Un feu ardent brûle en moi !
Ma souffrance est extrême. Mon coeur s’en
est allé, avec la svelte Hiziya.
hélas ! Plus jamais je ne jouirai de sa
compagnie. Finis les doux moments,
où, comme au printemps, les fleurs des
prairies, nous étions heureux.
Que la vie avait pour nous de douceurs !
telle une ombre, la jeune gazelle a
disparu, en dépit de moi ! ...

Poème traditionnel algérien de Benguitoun

« Au foyer, on était 3 
dans la chambre cela se 
passait très bien c’était 
un peu ma deuxième 
famille »

« Au foyer, on était 3 
dans la chambre cela se 
passait très bien c’était 
un peu ma deuxième 
famille »

Retour 
au chapitre



Du foyer de travailleurs migrants (FTM) à la résidence sociale
Au fil des années, L’AMLI a le souci constant de se comporter en bon « hôtelier social » en 
améliorant constamment les prestations offertes. Tout est mis en œuvre pour « humaniser la vie 
du travailleur étranger »

Pour tenir compte de l’évolution des populations, la plupart des foyers bénéficient de création de 
studios ou studettes permettant d’accueillir d’autres publics tels que des ménages, des femmes 
seules ou avec enfants, des handicapés physiques autonomes.

A Florange et à Fameck les studios sont aménagés : c’est ainsi que la peinture murale des 
chambres est remplacée progressivement par de la tapisserie et que des volets sont posés 
partout.

Des ameublements nouveaux plus confortable sont mis 
en service, des garages à mobylettes sont créés, des 
buanderies d’étage installées et des laveries automatiques 
avec lave-linge et séchoir sont ouvertes dans la plupart des 
foyers.

Des foyers mettent à disposition des réfrigérateurs 
individuels tandis que trois foyers bénéficient d’un 
restaurant et d’un bar. 

Des travaux d’insonorisation et d’amélioration sont entrepris avec des crédits obtenus au titre de 
la participation des employeurs à l’effort du logement. Grâce à ces mêmes crédits, 4 foyers (Blida, 
Florange III, Fameck et Maizières) sont rendus accessibles  aux personnes handicapées en chaise 
roulantes.

Olivier Rigault, directeur général AMLI

AMLI continue également 
à développer la livraison 
de plats cuisinés à prix très 
bas dans les foyers. Des 
plats spéciaux pour les 
musulmans sont proposés.

Les réponses apportées
1995 - 2015
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2000

2015
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Une Trêve, boulevard de Trèves
Ouverte en février 1996, la Maison de trêve à Metz offre 31 places d’hébergement temporaire 
à des hommes sans domicile fixe. Cette action s’inscrit dans le Plan Départemental 
d’Hébergement d’Urgence.

6 personnes assurent les missions d’hébergement et d’accompagnement social. Les hébergés 
bénéficient d’une chambre où leur intimité est préservée, d’un repas du soir chaud et du petit 
déjeuner. A son entrée, la personne hébergée s’engage à respecter les règles de la vie en 
communauté.

Un éducateur assure l’accompagnement social de la personne hébergée. Il prend en compte 
l’ensemble des besoins sociaux, professionnels et de santé de celle-ci afin de l’aider à bâtir un 
projet d’insertion. Selon les cas, l’accompagnement prend la forme d’une aide administrative, 
d’une aide liée au travail ou au logement, d’une action de médiation ou d’information. La 
personne est incitée à s’impliquer dans chacune des démarches engagées.

Anne Longevialle, responsable du développement social

La Maison de trêve

Les réponses apportées
1995 - 2015
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De nouvelles solutions de logement accompagné
Une solution de logement temporaire

La résidence sociale est destinée aux personnes rencontrant des difficultés 
d’accès à un logement de droit commun du fait de difficultés à la fois 
sociales et financières. Elles sont composées de logements, adaptés aux 
configurations de la résidence, favorisant la vie autonome des personnes 
admises.

Les résidents disposent donc d’une habitation privée en échange d’une 
redevance mensuelle dont le montant résiduel est déterminé selon leurs 
ressources.

Ils peuvent également prétendre à un accompagnement social si 
nécessaire pour répondre aux différentes problématiques de leur situation 
notamment l’accès aux logement de droit commun. 

Une solution de logement pérenne

La pension de famille est une structure de petite taille (20 à 25 logements, 
des studios, pour la plupart) offrant un cadre sécurisant à des personnes 
isolées, désocialisées, ayant fréquenté de façon répétitive des structures 
d’hébergement provisoire. Elle propose des services collectifs et bénéficie 
de la présence quotidienne de 2 professionnels ayant une qualification 
dans le domaine social et/ou de l’insertion. 

Le projet social est le fondement de la pension de famille. Il vise 
l’intégration des personnes accueillies par la mise en place d’animations 
et, si besoin, d’accompagnement social ou médico-social adapté aux 
situations de chacun grâce à un réseau de partenaires qualifiés.

Les publics accueillis (homme, femmes, isolés ou en couple) sont 
aiguillés par des travailleurs sociaux. Les dossiers passent en commission 
d’attribution dès qu’une place se libère.

Rapports annuels

historique des foyers

Les réponses apportées
1995 - 2015
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2000

2015
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AMLI, AUJOURD’HUI

Nous travaillons beaucoup plus sur des approches de 
thématiques ou des problèmes ciblés; soit à l’échelle d’un 
quartier soit à l’échelle d’un territoire, soit concernant 
une population particulière.
Anne Longevialle

172 collaborateurs
2273 places et 703 logements
6760 familles accompagnées

Transformer pour mieux répondre à l’évolution des problématiques

Aujourd’hui, l’association AMLI réfléchit à d’autres types de structures au regard 
du contexte social fragilisé. Ce contexte souligne ainsi des besoins renforcés 
d’hébergement notamment des flux migratoires. Aussi, AMLI diversifie son offre 
d’hébergement au sein des FTM mais également par la mise en gestion de 
d’Hébergements d’Urgence pour demandeurs d’asile sur le pays messin.

Dans le champ de la santé mentale également, AMLI s’investit et à développé 
plusieurs pensions de famille et renforce ses liens avec le secteur de la 
psychiatrie.

Pour ce qui est des personnes âgées, le chantier de modernisation du parc de 
résidences séniors est engagé avec Présence Habitat et constitue désormais un 
enjeu central pour l’association..

Une réponse 
social efficace

LE TRAIT SOCIAL,
UNE MARQUE AU SERVICE DES PLUS FRAGILES

Créé en 2009,  la signature « le Trait social » souligne 
la cohérence des actions des collaborateurs dans le 
champ du très social.

LE TRAIT SOCIAL

24 H à AMLI
Découverte des métiers
de l’accompagnement

Les réponses apportées
1995 - 2015
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24 H à l’AMLI
Découverte des métiers de l’accompagnement

Retour 
au chapitre

https://www.youtube.com/watch?v=QVJL78-ah_U



Historique des foyers

05/02/1996		 Maison Trêve Metz 					    Accueil d’urgence
01/03/1996		 Villa Léoni Kédange/Canner 		  Logements
01/09/1996		 Calmette Sarreguemines 			   Logements S/locations
01/12/1997		 Thionville 							       Logements S/locations
01/12/1998		 Talange 							       Résidence sociale
01/05/1999		 Réseau alternatif avec CHS Jury 	 Logements S/location
01/06/1989		 CAPDOC Accueil 					     réfugiés Kosovo
01/01/2005		 Wad Bouton 						      Logements
01/10/2009		 Longwy								       FPA
01/10/2011		 Dispositif Etat Solibail				    Logements S/location
01/07/2012		 Longwy								       Pension de famille
01/07/2013		 Fameck 1ère tranche				    Résidence sociale
01/11/2013		 Fameck 2ème tranche				    Résidence sociale
14/11/2013		 Moselle : Demandeurs asile			  Mise à l’abri
01/12/2013		 Florange							       Pension de famille
fév-nov 2014	 Moselle								       Mise à l’abri
01/08/2015		 Yutz								        Résidence sociale

1995 - 2015

2273 places
636 logements
67 logements en gestion

Retour 
au chapitre



En 1997, la Maison accueille 369 personnes pour 6820 nuitées. Celles-ci 
séjournent en moyenne 10 jours. La majorité des hébergés (70%) est de 

nationalité française. La moyenne d’âge est de 36 ans.

8 personnes accueillies sur 10 ont des problèmes de santé. La 
dépendance à l’alcool et dans une moindre mesure celle à la drogue 

sont les situations  les plus fréquentes. Ces personnes sont alors 
orientées directement vers des structures de soins. Par ailleurs, un 
médecin et une infirmière bénévoles de l’Association Médecins du 

Monde assurent des permanences hebdomadaires.

Les intervenants se heurtent souvent au manque de motivation de la 
personne sans domicile fixe même si certaines situations individuelles 

ont pu cependant être améliorées. 

La Maison de Trêve
à Metz

Metz Métropole

Dimanche 14 Décembre 2008
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SOCIAL

à metz

La maison de Trèves

est celle des sans-abri
Centre d’hébergement d’urgence de l’Amli, la Maison de Trèves vient d’être rénovée. Les chambres

sont simples ou doubles, soit trente places au total.Toutes occupées. Inauguration officielle mercredi matin.

A
u bout du boulevard de

Trèves à Metz, se dresse la

silhouette d’une superbe

bâtisse. La Maison de Trèves.

Connue pour accueillir des sans-

abri. L’Amli (association pour

l’accompagnement, le mieux-

être et le logement des isolés)

est propriétaire du lieu depuis

1996. C’est alors que cet ancien

bâtiment de l’armée est devenu

centre d’hébergement d’urgence.

Depuis mi-avril, le centre avait

fermé ses portes. « On a encore

des retouches à faire mais on

voulait être là pour la période hi-

vernale », explique la directrice

générale de l’association, Clau-

dine Renaudin-Briquet. Les tra-

vaux se chiffrent à 650 000€.

L’association fonctionnant à

100 % avec des aides de l’Etat.

Finies, les cuisines et la salle

de restauration à la cave. Les

repas sont désormais servis au

rez-de-chaussée dans une salle

où une porte large fenêtre a été

percée pour l’accès handicapés.

Dans le couloir une odeur de

peinture flotte encore. La cage

d’escalier est gris bleu et les cou-

loirs jaunes.
Mais ce sont surtout les

chambres qui ont été transfor-

mées. « Avant, nous avions des

dortoirs de deux à quatre person-

nes, maintenant il y a huit cham-

bres individuelles et onze dou-

bles. » Le chef d’établissement,

François Pierre, demande aux ré-

sidants s’ils veulent bien mont-

rer leur antre : à chaque fois, le

mobilier est le même, lit et ar-

moire. Certains ont branché télé

et cafetière.

Etienne, lui, est là depuis un

mois et demi, il a posé ses affai-

res, ses vêtements et le tapis de

Laïca, chienne berger allemand.

« C’est le seul foyer qui accepte

les chiens, explique le jeune

homme. Si elle devait rester de-

hors, je ne viendrais pas ». Ils

sont nombreux à ne pas vouloir

se séparer de leur animal. Vers

17h, la valse des nouveaux

venus et de leur chien com-

mence dans les couloirs.

Stabilisation
Ceux qui arrivent le soir béné-

ficient des quinze places d’ur-

gence. Ils trouvent la porte ou-

verte de 16h30 à 20h30. Ils sont

envoyés par le 115, les associa-

tions ou viennent seuls. « Si, en

partant à 8h, une personne ne

sait pas où loger le soir, elle peut

revenir et laisser ses affaires en

journée », explique Danielle Wil-

helm, responsable action so-

ciale.

Les quinze autres places,

dites de "stabilisation", sont

« réservées à des personnes très

éloignées de l’insertion. Ils ont

besoin d’un accompagnement

renforcé social et médical. C’est

pourquoi ils peuvent rester ici

toute la journée, les travailleurs

sociaux sont à leur écoute ».

Ce peut être une aide pour

trouver un logement dans un

foyer Amli ou autre, un coup

de pouce pour remplir les pa-

piers du RMI ou de la CMU.

Au rez-de-chaussée, une

salle est réservée aux soins de

santé dispensés par l’associa-

tion Médecins du Monde. A

côté, une pièce à vivre avec

une télé va être aménagée. A

chacun une participation est

demandée, « à hauteur de

10 % de leurs ressources. Pour

l’hébergement, la laverie, le

repas du soir et le petit-déjeu-

ner ».
Charline POULLAIN

Après
travaux, la
maison de

Trèves

compte dix
autres

chambres
doubles

comme celle-
ci. Et huit

individuelles.

Laïca
et son maître.

En place
de
stabilisation

depuis plus

d'un mois,
le jeune
homme s'est

aménagé
un petit
chez lui.
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FAITS DIVERS

Attention aux faux

démarcheurs
Les Restos du Cœur mettent en garde le public contre de faux

démarcheurs qui prétendent vendre des calendriers au profit des

Restos dans le secteur d’Ars, plus particulièrement à Jouy-aux-Ar-

ches. Les Restos rappellent qu’ils ne proposent aucun article à la

vente et qu’ils vivent de dons.

LES GENS

Le prix Vever

à Tine Krumhorn

L’Académie nationale de Metz

Sciences - Arts et lettres vient

de décerner le prix "Vever", Arts

et conservation du patrimoine, à

Tine Krumhorn, créatrice de mo-

bilier. Ses créations d’inspiration

baroque (lustres, paravents, mi-

roirs…) font revivre un parfum

de boudoir. Son mobilier est vi-

sible à son show-room au 1 bis,

rue Maurice-Barrès à Metz et

sera ouvert aujourd’hui diman-

che de 15 h à 19 h. Tine Krum-

horn présente également une

autre collection de mobilier à la

boutique de l’architecte d’inté-

rieur Brigitte Elbaze, 10-12 bou-

levard Saint-Germain, à Paris.

Ça se passe aujourd’hui

• 10h à 18h : Marché du terroir à la Chambre d’agricul-

ture de la Moselle, avenue André-Malraux à Metz.

• 11h : Marché de Noël de l’Amicale du personnel muni-

cipal au Parc des congrès de Metz.

• 11h30 : Au pied de la colonne de Merten, mobilisation

pour l’abolition du foie gras.

• 14h : 26e tournoi d’échecs international des jeunes, or-

ganisé par le club d’échecs Alekhine.

• 16h : Franck Mickaël au Galaxie d’Amnéville.

• 16h : 2e manche du challenge de canoë-kayak en pis-

cine. A la piscine du Luxembourg, à Metz.

TOURISME

du japon à metz

Shogo superstar
Au Japon, il est une star. Shogo Kariyazaki anime des talk-shows à la télévision sur son art, la décoration

florale intérieure. Accueilli vendredi aux Jardins d’Ars-Laquenexy, il a visité hier le marché de Noël.

A
vec ses cheveux blonds,

son bandeau, ses fines

lunettes, son poncho

rouge, Shogo Kariyazaki ne

passe pas inaperçu. Au Japon,

le designer floral est très popu-

laire. Il anime quantité de talk-

shows, publie plusieurs ouvra-

ges par an, décore les grandes

tables à chaque réunion inter-

nationale et possède sur son

carnet d’adresse la maison im-

périale. «A Nancy, vendredi

matin nous avons croisé un bus

de Japonais. Ils l’ont tous re-

connu », explique Valentine

Vernier, de l’office du tourisme

de Metz. Vendredi, cette star

de la décoration florale était

aux Jardins d’Ars-Laquenexy.

Qui avait mis pour le recevoir

les petits plats dans les grands.

Au propre comme au figuré.

D’abord, un pommier japo-

nais, planté dans la plus grande

tradition locale. Ici, chaque vi-

siteur de prestige plante un

arbre et remplit le livre d’or. Ce-

rise sur le gâteau, un mer-

veilleux goûter est prévu pour

la star. Côté décoration, c’est

l’abondance. Entre une table

garnie de soupières remplies de

pommes (produits locaux) et

une suspension façonnée au-

tour d’une branche de bouleau,

agrémentée de jacinthes, aura-

cauria, tillandsia usnoïde pour

les connaisseurs. La table est

signée Guy Untereiner et Chris-

tian Schnell. La suspension

Jean Ménini et Laurent Weiss.

Conçu par Bruno Poiré, du

restaurant chez Michèle, il

comporte un sablé aux pom-

mes confites, épices de Noël,

caramel au beurre demi-sel.

Suivi d’une mousse au choco-

lat et d’une crème brûlée au ca-

rambar, doublée d’un moelleux

à la mangue. Bref, des bonnes

choses qui déclenchent l’envie,

la surprise. D’ailleurs, Shogo

Kariyazaki est invité ensuite

par Pascal Garde, directeur du

site, à réaliser une recette tradi-

tionnelle de Noël.

Au cours du goûter, l’artiste

est séduit notamment par la

nappe, signée Guy Untereiner.

Rouge ou verte, elle offre à

l’œil une vraie frise de cou-

verts, entrelacs de lignes cour-

bes et harmonieuses, clas-

siques et séduisantes. «Où

peut-on l’acheter ? » demande-

t-il. «En Alsace ! » répond sans

rire l’illustrateur.

Tous les ans, la Maison de

France à Tokyo invite un grand

artiste japonais dans l’Hexa-

gone. Cette fois, Shogo Kariya-

zaki a été orienté vers l’Est.

Paris, Colmar, Mulhouse, Stras-

bourg, Nancy et Metz. Dans la

soirée, le designer, pianiste

amateur de renom, a rencontré

Jacques Mercier avant d’assister

au concert de l’Orchestre de

Lorraine à l’Arsenal. Hier matin,

il a découvert le marché de

Noël. Plusieurs heures de shop-

ping étaient prévues. Avant

l’arrêt obligatoire à la Maison

du projet Pompidou, devant

l’œuvre d’art signée de son

compatriote Shigeru Ban.

Grâce à lui, les quatre journa-

listes qui l’accompagnent ramè-

neront le plein d’images de

Metz. O.J.

VU ET ENTENDU

Des conseils

pour la MGEN

Une convention de

partenariat entre la

MGEN (Mutuelle générale

de l’Education nationale)

de la Moselle et l’ASL 57

(Autonome de solidarité

laïque de la Moselle) et ses

avocats a été signée dans

les locaux de la MGEN à

Metz. Elle a comme but de

permettre aux adhérents

de la MGEN de bénéficier

d’un nouveau service, à

savoir le conseil juridique.

Tout problème particulier

(immobilier, familial,

conflits divers) pourra être

soumis aux avocats

signataires de ce

partenariat. Les

consultations ont lieu tous

les premiers mercredis

ouvrés de chaque mois, en

après-midi et sur rendez-

vous.

Expo à
découvrir
500 ans d’images dans les

livres.Tel est le thème de

l’exposition Gravissime, à

découvrir à la

médiathèque du Pontiffroy

jusqu’à fin février. Depuis

plusieurs décennies, les

bibliothèques-

médiathèques de Metz ont

rassemblé de nombreuses

collections
iconographiques, dont les

productions d’artistes-

graveurs lorrains : imagerie

populaire messine, cartes,

plans, estampes et même

photos. Pointe sèche,

aquatinte, eau-forte…

quelques-unes des

techniques de gravures au

service de l’ornementation

donnent tous leurs

pouvoirs à l’image.

Invité par la maison de France au Japon, Shogo Kariyazaki est venu du Japon avec deux

équipes de télévision et quatre journalistes.
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Piscine Lothaire fermée

« Fermée jusqu’au nouvel ordre, en raison d’impor-

tants problèmes techniques ». Les adeptes de la piscine

Lothaire, à Metz, ont trouvé portes closes, hier, et ne de-

vraient pas pouvoir plonger dans les bains aujourd’hui. Il

se trouve que les analyses d’eau effectuées montrent

qu’il n’est pas, pour l’heure, conseillé de s’y baigner…

place de chambre

Pittoresque et coloré

Livres anciens, vin et choco-

lats chauds, pâté et foie gras

lorrain, vins de Moselle… L’as-

sociation des commerçants de

Metz-Cathédrale a investi le

pavé de la place de Chambre

hier pour la deuxième édition

de son petit marché pitto-

resque. Une quinzaine de

stands a été déployée devant

les commerces avec pour temps

fort un goûter gourmand offert

aux enfants hospitalisés qui

ont participé au projet des sa-

pins enchantés. A cette occa-

sion, un atelier de maquillage a

ponctué l’après-midi. « C’est

désormais une tradition, pré-

cise Vincent Pouilleux, prési-

dent de l’association. C’est une

animation de Noël supplémen-

taire dans la ville qui démontre

que nous sommes dans un petit

quartier du bien-être. »

Les enfants ont défilé hier à l'atelier maquillage installé

place de Chambre, avec en cadeau, un bonnet du père Noël

offert par les commerçants de Metz-Cathédrale.
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ANIMATION rue gambetta

Prolongations du marché

de Noël de la gare

« C’est notre première, résume

l’animateur du secteur gare,

André Nacson. Ce marché gour-

mand lorrain est la continuité du

marché de Noël et il va nous ra-

mener du monde qui pourra

aussi voir ma belle citrouille de

372 kg ! » L’association d’anima-

tion du quartier gare a déployé

hier rue Gambetta à Metz un

marché parallèle rassemblant des

commerçants de produits du ter-

roir. Dix-neuf exposants propo-

sent jusqu’à ce soir, 20h, des lé-

gumes, des champignons, des

pâtés lorrains, des crêpes, du vin

chaud… et même des caramels

au beurre salé. De Moselle ?

A peine sortis du train, des visiteurs allemands se sont rués au

stand de saucissons du marché gourmand lorrain, rue Gambetta.
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Marché de Noël à la maison

de retraite St-Jean

Les pensionnaires, le personnel et les bénévoles de la maison

de retraite Saint-Jean, 31, rue St-Jean à Metz, organisent leur tra-

ditionnel marché de Noël le dimanche 14 décembre de 10h à

17h. Au programme des festivités : vin chaud et stands de vente

Contact : tél. 03 87 18 66 84.

Messe mariale à Notre-Dame

ce dimanche 14 décembre à 18h15 sera célébré un office à l’é-

glise Notre-Dame de la rue de la Chèvre à Metz. Il s’agit de la

messe du 3e dimanche de l’Avent dit de « Gaudete », dimanche

de la joie. Une prière particulière y sera faite à la Vierge Marie ;

Notre-Dame étant un sanctuaire marial situé en plein centre ville

et ouvert tous les jours de 10h à 18h.

• www.scolavenir.com - Secteur Metz-Thionville et environs

4, rue Marconi - METZ

✆ 03 87 20 19 47
16, rue Joffre - THIONVILLE

✆ 03 82 56 09 05

SCOL’AVENIR

50%
de réduction

d’impôts CESU accepté

Soutien scolaire à domicile

AC1121619

Structure locale à taille humaine

> Stage intensif vacances de Noël

> Premier bilan à domicile gratuit

et sans engagement

> Du CP à BAC+2, adultes

> Cours particuliers sur mesure

et suivi personnalisé

Retour 
au chapitre



Inégalités : un constat alarmant

Pauvreté et exclusion,
un constat amer

Pauvreté : 
une journée de mobilisation

L’AMLI rénove ses locauxL’état d’urgence social

L’antenne thionvilloise du

comité local pour le loge-

ment autonome des jeunes

est une des balises du grand

secteur d’une centaine de com-

munes du Nord-Mosellan, entre

Rombas, Fensch, Thionvillois et

Pays-Haut. Une balise… et un

phare pour des centaines de

jeunes précaires. Depuis un an,

son action globale au profit des

18-30 ans — insertion sociale

et professionnelle par le loge-

ment et au-delà — s’est recen-

trée sur la recherche d’un toit,

point de départ de tout, avec

l’opération Cap habitat jeu-

nesse. Le remue-méninges gou-

vernemental et médiatique au-

tour du droit au logement

opposable ? « Il y a des échéan-

ces électorales, les associations

comme les Enfants de Don Qui-

chotte ont raison d’en profiter »,

tranche Geneviève Nikolic, la

présidente, avec distance. Im-

médiatement, elle plante avec

un grand sérieux le triste pan-

orama local : « La situation ne

s’améliore vraiment pas. On

manque cruellement de loge-

ments sociaux ici et si on rap-

proche cette pénurie de la proxi-

mité du Grand-Duché, qui fait

grimper les prix de l’immobilier,

le problème devient très lourd ».

Une comparaison des statis-

tiques 2005-2006 révèle la ten-

dance : les 166 relogements pé-

rennes et hébergements d’ur-

gence réalisés par Apolo J

contiennent un marqueur de la

paupérisation en marche. Ainsi

entre 2005 et 2006, l’héberge-

ment transitoire a explosé pas-

sant de 9 à 52. Ginette Blaise, la

directrice : « On doit apporter

une aide globale en utilisant nos

réseaux, les dispositifs publics

mais l’état des lieux est dur : les

jeunes ont du mal à se projeter

dans l’avenir, y compris dans le

logement ». C’est la raison d’ê-

tre de Cap habitat jeunesse, des

entretiens collectifs qui balaient

les problèmes autour du loge-

ment (état des lieux, caution,

garanties, budget, droits et de-

voirs d’un locataire…). L’infor-

mation est prolongée sur la vie

dans son ensemble, avec par

exemple, l’accès aux soins. Ge-

neviève Nikolic : « Les jeunes

sont cassés. Il faut tout aborder

avec eux ». Ginette Blaise : « On

veut éviter qu’ils se perdent pu-

rement et simplement ». Leurs

attentes sur l’accès au logement

demain ? « Il faut sortir des dis-

cours et passer aux actes. L’au-

tonomie par le logement, c’est

préserver une certaine dignité »,

plaide Ginette Blaise. Geneviève

Nikolic campe l’urgence de la si-

tuation : « Il faut accélérer le

mouvement. On le dit depuis tel-

lement longtemps ».
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Photos : Pierre Heckler et Julio Pelaez.
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droit au logement

De la théorie à la pratique
Des moyens pour loger les plus démunis, des moyens aussi pour les

associations à vocation sociale chargées d’accompagner ces gens en

souffrance. L’un ne marchera pas sans l’autre.

Centre d’hébergement et de

réinsertion sociale, hôtel

social, gîte familial…

Dans le secteur thionvillois,

comme un peu partout en

France, ces structures dites d’-

hébergement d’urgence existent

déjà. Le problème, c’est que les

associations en assurant la ges-

tion se voient noyées sous les

demandes. Toujours plus de

publics en difficulté et toujours

le même nombre de places, à

quelques unités près… Dans le

même temps, et malgré la poli-

tique offensive de Jean-Louis

Borloo, la construction de loge-

ments à loyers modérés ne per-

met pas de satis-
faire toutes les
d e m a n d e s .
Conséquence :
un engorgement à tous les ni-

veaux, des listes d’attente qui

gonflent au même rythme que

la précarité gagne du terrain.

Dans ces conditions, com-

ment être sûr que le droit au lo-

gement opposable, institué par

le gouvernement à la suite du

combat mené par les Don Qui-

chotte, sera suivi d’effets ?

Primo, il ne fait pas de doute

que les personnes les plus dé-

munies ne se verront pas forcé-

ment proposer un logement

"classique" dès lors qu’elles en

formuleront la demande.

« D’ailleurs, il n’en a jamais été

question », rappelle Didier

Gaspard, directeur de l’Associa-

tion thionvilloise pour l’essor

de nouveaux espaces sociaux

(Athènes). Le relevé de déci-

sions signé du ministre de la

Cohésion sociale l’indique

bien : "Toute personne ac-

cueillie dans un centre d’héber-

gement d’urgence devra se voir

proposer, en fonction de sa si-

tuation, une solution pérenne,

adaptée et accompagnée si né-

cessaire, dans le parc public so-

cial, dans le parc privé conven-

tionné, dans un CHRS, un

CADA, un logis-relais, une mai-

son-relais ou un hébergement de

stabilisation". En filigrane, on

comprend que le suivi social se

montrera tout aussi important

sinon essentiel pour la réussite

de ce gros pari. « L’idée du droit

opposable au logement, c’est de

doter chaque personne d’un

toit, mais cela ne se fera pas

d’un coup de baguette

magique », insiste Didier

Gaspard.
Secundo, se profile l’épi-

neuse question du finance-

ment. On sait que la question

du droit opposable divise même

au sein de la majorité gouverne-

mentale, alors sur le terrain, on

attend avec impatience ses pre-

mières concrétisations. « Le

texte est fort sympathique mais

si l’on veut le mettre en applica-

tion, il faudra des moyens

considérables », prévoit encore

le directeur d’Athènes. Lequel

relève déjà quelques antino-

mies : « Récemment, nous

avons demandé à ce que l’aide

au logement temporaire soit re-

valorisée (elle est actuellement

la même qu’en 2004), sans suc-

cès. Disons que j’y vois comme

un décalage… ».
Mais avant d’en savoir un

peu plus sur la
mise en œuvre
de ce vaste
train de mesu-

res nationales, les associations

de terrains continuent leur che-

min, quotidiennement. Derniè-

rement, vingt-quatre d’entre

elles ont signé une charte de

développement social avec la

Ville de Thionville. Elle se dé-

cline autour de trois grands thè-

mes : l’emploi et la formation,

le logement, la santé et la vie

quotidienne. Tout ceci a été

pensé avant même que les ten-

tes ne poussent au bord du

canal Saint-Martin, à Paris.

Comme quoi, « nous n’étions

pas trop à côté de la plaque ! ».

« J’ai dû prendre sur moi »

Jeune mère célibataire de 25

ans, Sylvie a fait le choix, voilà

deux ans, de quitter le domicile

de ses parents, alors qu’elle at-

tendait un enfant : « Chacun

doit être à sa place. Je me

voyais mal rester chez mes pa-

rents, alors que j’allais être

mère. Je voulais prendre mes

responsabilités. » Disposant de

maigres revenus, le parcours n’a

pas été simple pour trouver un

logement. Découragée, la jeune

femme se tourne vers Apolo J.

« J’ai trouvé beaucoup de sou-

tien et d’écoute à l’association.

On m’a beaucoup aidé dans les

moments difficiles. » En effet, il

y avait toujours une embûche

qui l’empêchait de trouver un

logement. Des revenus qui aug-

mentaient trop pour ne plus bé-

néficier de certaines presta-

tions, des rentrées d’argent qui

ne faisaient que compenser les

factures, la question d’un ou

plusieurs garants obligatoires et

une attente interminable. Sylvie

connaît également la période

des bons alimentaires : « On

m’a bien fait comprendre que

c’était une solution de dépan-

nage. J’ai dû prendre sur moi. »

Depuis, Sylvie a trouvé un mi-

temps d’employée de vie sco-

laire dans une école. Son

contrat s’arrête en juin, mais

elle cherche déjà autre chose

pour la suite. Côté logement,

elle fait un constat sans équi-

voque : « Sans piston, on n’a-

vance pas. Les appartements

des bailleurs publics privilégient

les gens qui ont deux emplois. Si

on ne connaît personne, on n’ar-

rive pas à s’en sortir. »

Sylvie et son fils Loan, 18 mois, ont trouvé

un appartement par le biais de l'association Apolo J.

FJT : le provisoire qui dure…
La forte pression immobilière sur le secteur, le manque de petits logements, les prix élevés dans le parc

privé rendent incontournables les foyers des jeunes travailleurs. Mais là aussi, la liste d’attente s’allonge.

Al’exception des vacances d’été,

les 114 chambres du FJT des

Trois-Frontières sont rarement lib-

res. 97 % de taux d’occupation. Et

donc une belle liste d’attente… « Il est

évident que la pénurie de logement

frappe particulièrement les jeunes. Dès

1996, les FJT ont rallongé l’âge limite :

avant, on accueillait les 16-25 ans. De-

puis une dizaine d’années, on a ouvert

jusqu’à 30 ans ». Chantal Niedercorn,

la directrice du FJT des Trois-Frontières,

jongle tous les jours avec les problèmes

de toit. L’actuelle avancée sur un droit

au logement opposable ? « On ne peut

être que d’accord avec de tels pro-

jets ! », répond Vincent Schmitt,

responsable socio-éducatif, « mais la

question est de savoir ce qu’il y a der-

rière. Quand on sait que la loi SRU —

20 % de logement social par commune

(1) — n’est pas respectée ! ».

Vu du FJT, le constat en matière d’ha-

bitat est sans appel. Son public est bien

celui de ces « jeunes qui font face à de

grosses difficultés, faute de possibilité

en HLM ou dans le parc privé ». Un pu-

blic, qui cumule en plus, les problèmes.

Chantal Niedercorn : « Notre but est

bien d’aider des jeunes, vers l’autono-

mie. A la différence d’autres héberge-

ments (les CHRS par exemple), on ne

touche pas de prix de journée. Les jeu-

nes contri-
buent à
leur séjour
entre 60 €
par mois,
avec le maximum d’Aide personnalisée

au logement, et 340€. On cultive le

brassage, la mixité… Mais, aujourd’hui,

le système qui vise un soutien à l’inser-

tion est bloqué par la situation de notre

secteur : pression immobilière avec le

voisinage du Luxembourg, aucune flui-

dité dans l’accès au logement en géné-

ral puisqu’on manque de logements so-

ciaux et que l’accès au parc privé est

impossible ou presque compte tenu des

prix », analyse la directrice.

Le gros hic tient au fait que le lien

entre logement et emploi n’a jamais été

aussi étroit. L’un conditionnant l’autre

et inversement. « 75 % de notre popula-

tion a un revenu inférieur à 1 000 €.

Lors de l’enquête que nous avons réali-

sée en 2005, les personnes en CDI repré-

sentaient moins de 20 % de notre pu-
b l i c .
E v i d e m -
ment, ce
niveau de
ressources

ne permet pas d’aller vers le parc privé.

D’ailleurs, il n’y a que très peu de stu-

dio, de F1 ou de F2 à Thionville », pro-

longe Vincent Schmitt. Conclusion de

Chantal Niedercorn : « L’habitat provi-

soire — comme le FJT — devient dura-

ble et ce n’est pas bon. ». Rue Mermoz,

les pensionnaires restent sept à huit

mois, le temps d’une mission. Mais

pour certains, le FJT tient de la bouée

de sauvetage. Un jeune est là depuis

huit ans, alors qu’on ne peut théorique-

ment pas dépasser le cap des deux an-

nées. « Ça m’énerve — même si je peux

comprendre — quand nos financeurs

nous rappellent cette durée limite. La ré-

alité est bien différente », commente la

directrice. Vincent Schmitt cite un autre

cas : un jeune, là depuis six ans, qui

approche de la barre fatidique des 30

ans. Et pas de perspectives.

Les attentes des FJT ? Un accord-

cadre triennal a été signé fin novembre

avec la Caisse des dépôts et consigna-

tions qui prévoit la construction de

10 000 places et 3 500 réhabilitations.

En Moselle-Nord, 90 places sont pré-

vues entre Val de Fensch (30), Volme-

range-les-Mines (20) et Herserange

(40), en plus des projets en cours à

Guénange (10 studios) et sur la zone

Cormontaigne (60). Mais on sait déjà

que ces logements ne suffiront pas.

(1) Thionville est

dans les clous avec 23 %.

Trouver un logement : un pari de plus en plus difficile, surtout pour les jeunes en situation de précarité.

L’état d’urgence social
Manque de logements sociaux, proximité du Luxembourg 

qui fait exploser les prix de l’immobilier : trouver un toit 

dans le Thionvillois devient vite la croix et la bannière pour ceux 

qui vivent dans une certaine précarité. Connaissant le lien étroit entre

emploi et logement, la spirale sociale peut vite devenir quasi-inéluctable.

Le point sur cette question du mal-logement, alors que la croisade 

des enfants de Don Quichotte a poussé le gouvernement à porter 

sur les fonts baptismaux un droit au logement opposable.

Le suivi social se montrera tout aussi important

sinon essentiel pour la réussite de ce gros pari.

Vouloir… et pouvoir
Décider de mettre le droit au logement sur le

même pied d’égalité que celui à l’éducation ou

à la santé revient à un calcul simple : oui, dans

les années qui se profilent, il faudra construire,

construire et encore construire. Des structures

d’hébergement adaptées bien sûr, mais aussi

quantité de logements à loyers modérés. La

tâche est ambitieuse lorsque

l’on connaît l’état d’engorge-

ment des listes d’attentes dans

les grandes agglomérations

mais également dans les villes

moyennes. Rien qu’à Thion-

ville, 800 foyers auraient for-

mulé une demande auprès des

bailleurs sociaux ou de

l’OPHLM de la Ville. De quoi

donner la mesure des choses. « En 2006, nous

avons construit 200 logements en Moselle, soit

deux fois plus que l’année précédente. Et cela

reste toujours insuffisant », constate Christian

Morainville, directeur général délégué de Bati-

gère Sarel.
Reste que pour engager des opérations de

construction, les choses ne sont pas aussi sim-

ples que cela. A Thionville, la réhabilitation de

la Côte des Roses (en terme de logements)

n’est pas encore pour demain. Ailleurs, le peu

de terrains disponibles et leur cherté peuvent

freiner les projets. Lesquels naissent cependant

à chaque fois avec l’aval des collectivités. A

Guénange, où le bailleur Batigère est présent

depuis des décennies, de nombreux program-

mes ont vu le jour au cours de ces dernières

années : de petits collectifs, des pavillons

aussi, proposé à la fois en location et en acces-

sion à la propriété aux ména-

ges présentant des revenus

moyens. Et c’est bien cette

notion de revenus moyens qui

doit interpeller nos politiques.

Ni les plus pauvres mais pas

franchement riches : c’est à

ceux-là aussi que le droit au

logement pourrait s’appliquer.

Patrick Weiten en est

convaincu : « Je préfère parler de logement

adapté plutôt que de logement social » même

si dans les faits cette terminologie correspond

bien à une réalité. Justement, à Yutz, une in-

itiative unique en train de pousser sur les cen-

dres de l’espace Aragon : dès cet automne, Ba-

tigère — qui pour le coup s’est associé à la

Caisse des dépôts et consignations — propo-

sera 30 appartement « à loyers intermédiai-

res ». L’extension du foyer des Bleuets (person-

nes âgées) se fera selon ce même principe,

comme l’a souhaité la municipalité.

La précarité en hausse
L’association Apolo J constate une paupérisation croissante des jeunes.

Les demandes d’hébergement d’urgence ont explosé l’an passé.

L'accès 
au logement,
« c'est
préserver 
une certaine
dignité »,
considèrent
Geneviève
Nikolic 
et Ginette
Blaise,
d'Apolo J.

« L’habitat provisoire devient durable

et ce n’est pas bon. »

Les galères de Michel
Michel, 23 ans, réside au foyer

Amli, à Florange, où il dispose

d’une petite chambre : « C’est tem-

poraire, confie le jeune homme.

Après des mois de galère, j’ai une

chambre, et j’ai repris une forma-

tion. J’ai envie de m’en sortir, de

trouver du travail et d’avoir un ap-

part à moi. » Il est vrai que le jeune

homme revient de loin. A 17 ans à

peine, il quitte le domicile de ses

parents, à la suite de différends fa-

miliaux. S’enchaînent petits bou-

lots et hébergements de fortune.

Chez des copains, dans des foyers,

des voitures, et quelquefois dehors.

Sa seule préoccupation est de sa-

voir où il va pouvoir dormir le soir.

Trop jeune pour toucher le RMI, n’a

pas assez travaillé pour bénéficier

des Assedic… Toujours la même

rengaine. Arrive alors la rencontre

avec Apolo J. Les portes d’un loge-

ment décent s’ouvrent enfin. D’a-

bord à la clinique Sainte-Elisabeth,

puis au foyer à Florange. Aujourd’-

hui, Michel a repris une formation

de mécano par le biais de l’Afpa et

espère faire un stage chez un pa-

tron qui l’embauchera. « Il faut da-

vantage aider les jeunes. On dit que

les jeunes n’ont pas envie de tra-

vailler, mais moi je vous dis le

contraire : on veut s’en sortir ! »

Michel,
23 ans, est
actuellement
hébergé au
foyer Amli 
à Florange.

TEMOIGNAGES

Petits boulots, petit budget
A 19 ans à peine, la demoi-

selle fait preuve d’une volonté

hors pair. Son parcours y est

pour beaucoup. Aurélie perd

son papa à l’âge de 14 ans. Le

climat familial devient alors de

plus en plus difficile à suppor-

ter pour la jeune fille. Un quo-

tidien rythmé par « des prises

de têtes avec ma mère et mon

frère », qui la pousse à faire

une demande d’hébergement

en foyer, au juge des enfants.

A sa majorité, elle retourne au

domicile maternel. Mais l’am-

biance n’est toujours pas au

beau fixe. Elle se réfugie chez

une amie quelque temps, afin

de faire les démarches néces-

saires pour se trouver un chez

soi. « J’avais besoin d’être

seule, d’avoir ma chambre, d’ê-

tre tranquille en fait. » Aurélie

enchaîne les petits boulots,

dans des hypermarchés du

coin, derrière des stands char-

cuterie, ou dans des boulange-

ries, ce qui lui permet d’intég-

rer le foyer des jeunes tra-

vailleurs, par le biais d’Apolo J.

« Je travaille un peu partout,

que ce soit en CDD ou en stage

rémunéré. Je mets de l’argent

de côté pour trouver un appar-

tement à Thionville. Il en faut

beaucoup pour payer la cau-

tion et le loyer. Quelquefois, je

me fais plaisir, je m’achète des

trucs, mais c’est rare. »

**Voir conditions en magasin.
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   NOUVELLE

         SALLE
D’EXPOSITION !Vélo BIANCHI 

SÉRIE LIMITÉE  

1 casque 

Bianchi 

OFFERT

VTT BIANCHI 

Modèle 2005

999€

1100€

Modèles VIA NIROEN 7 

ALU MIRAGE
Code 76B871
Cadre alu double Butted

Fourche carbone pivot alu

Potence Bianchi alu Oversize

Cintre ITM lite luxe aéro

Freins Bianchi aluminium 

double pivot
Pédalier FSA alu CFM 

335 30 x 42 x 52
Dérailleur AR Campagnolo 

Mirage 9 vitesses

Dérailleur AV 
Campagnolo Mirage

Manettes Campagnolo 

Mirage 27 vitesses

Cassette 12 x 25 9 vitesses

Jantes Bianchi 
par (Ambrosio) 28 rayons

Moyeux Bianchi aluminium

Pneus Continental 

Ultra Sport 700 x 23

Tige de selle Bianchi 

aluminium
Selle Fizik Pavé
Pédales Look 206

Coloris DD/Danilo 

DI LUCA 2006
Tailles 50-53-55-57-59-61

CAAL 8400
Cadre Bianchi aluminium double Butted, 

débattement 90 mm

Amortisseur Rock Show Bar Adjust

Fourche Manitou Axel Comp.

Transmission Shimano XT/Deore 27 vitesses

Moyeux Shimano Deore Disc

Jantes Ambiosio Keba TQB

Pneus Geax Argo High Performance

Tige de selle Bianchi aluminium

Selle Fizik Pavé
Potence Bianchi Super Over

Cintre Bianchi aluminium

Freins Shimano Deore disques

Pédales VP-515A
Hauteurs : 43-48-53

Poids : 14,4 kg/48

Paiement en 3/4 fois sans frais avec CB à partir de 100 € d’achat ou en 5/10 fois** 

1.399 €

                sur maillots Look 

                et Bianchi collection 2005-20% 

Menuiseries Bois et PVC

03 87 86 14 55
FABRICANT ET POSEUR DEPUIS 1934

RCS SARREGUEMINES B 331 260 752

142, rue Poincaré - 57340 MORHANGE

www.serplaste.fr A
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SAINT-AVOLD

42, avenue Longchamps

Tél. 03 87 00 17 25

METZ - Centre 
commercial St-Jacques

Tél. 03 87 75 80 90

FREYMING-
MERLEBACH
71, rue Nationale

Tél. 03 87 29 26 40

SARREGUEMINES
Agence INTER-TOURS
122, route de Bitche 
Tél. 03 87 95 66 44

THIONVILLE
39, place du Marché
Tél. 03 82 59 15 60

NANCY 
16, rue de la Visitation
Tél. 03 83 30 04 57

HAYANGE
Agence Fensch Voyages
1, rue du 
Général-de-Gaulle
Tél. 03 82 85 17 18

Autres destinations et autres dates : nous consulter.

Détail des voyages sur simple demande.Voyages

AU DEPART DE LUXEMBOURG

SUR VOL REGULIER LUXAIR
CIRCUIT DE 9 JOURS/6 NUITS      

Du 10 au 18/06 - du 24/06 a 02/07

du 09 au 17/09 - du 15 au 22/09

Possibilité de transfert 

au départ de Metz - Thionville et Nancy

Un circuit original qui mêle culture et tradition.

dès 980€
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SEJOUR BALNEAIRE 

OU THALASSO 1 SEMAINE 

Supplément thalasso dès 93 €

Départ tous les samedis à partir du 18/06

Transfert  en autocar de Metz - Thionville et Nancy

Séjour à l'hôtel Doïna *** , situé à 500 m de la mer. 

Directement relié au centre de thalassothérapie.

                           dès 535€

Partenaire aliplast®

Laquage garantie 15 ans

VÉRANDAS • PORTES-FENÊTRES

TALANGE
(à côté de MÉQUISA) 03 87 17 20 61

VISITEZ NOTRE HALL
D’EXPOSITION

PRIX

COMPÉTITIF

Simulation de votre

projet par ordinateur 

GRATUITE !!

DEMANDEZ
UN DEVIS GRATUIT,

vous serez
agréablement surpris

FABRICANT INSTALLATEUR

s.à.r.l.

CONSULTEZ UN
Fabricant régional
Conception - Fabrication

et pose par nos propres 
équipes
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Sortez-moi
de là !

La finale de l’émission

de télé-réalité Je suis une

célébrité, sortez-moi de

là ! a sacré vendredi soir

l’ancien champion cy-

cliste Richard Virenque.

Elle a aussi levé le voile

sur la relation conflic-

tuelle entre le milliar-

daire Omar Harfouch

(ci-dessus) et l’ex-cham-

pionne de ski Marielle

Goitschel. Le milliardaire

affirme avoir été victime

de « propos à caractère

raciste » comme il l’a fait

savoir vendredi soir sur

TF1 devant tous les autres

candidats et les anima-

teurs. Lors d’une tentative

de réconciliation, l’anima-

teur Jean-Pierre Foucault

a évoqué des « propos ré-

préhensibles en France »

qui auraient été tenus par

Goitschel. Cette dernière

a assuré pour sa part

n’avoir « traité Omar que

de milliardaire ». L’un

des concurrents, Charles-

Philippe d’Orléans a

pourtant confirmé avoir

« été témoin de propos

choquants à caractère ra-

ciste ». Et, jeudi dernier,

Omar Harfouch, chrétien

maronite, avait expliqué

que ces propos étaient la

raison de la « grève de la

faim » qu’il avait suivie

pendant quatre jours sur

place « pour se laver de

ces humiliations ». Depuis,

il dit avoir pardonné à

Goitschel, mais souhaite

que sa « mésaventure »

soit le « témoignage du ra-

cisme ordinaire ».
L’émission avait réuni

douze célébrités, en majo-

rité « has been », autour

d’une série d’épreuves éli-

minatoires dans la forêt

brésilienne. 
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Assurance vie : 
des contrats plus clairs 
A partir du 1er mai, les contrats d’assurance vie devraient être plus lisibles.

Les assureurs devront insérer en tête de ces documents un encadré

d’information et prévenir un bénéficiaire en cas de décès du souscripteur.

PARIS.— Les contrats d’as-

surance vie vont être améliorés

à partir de ce lundi afin de ga-

rantir « plus de lisibilité et de

transparence » en améliorant

« profondément » les exi-

gences d’information lors de la

vente de ces documents, selon

le ministère des Finances. Ces

mesures découlent de la loi du

15 décembre 2005 portant di-

verses dispositions au droit

communautaire dans le do-

maine de l’assurance, dite loi

DDAC.
Les assureurs devront désor-

mais insérer en tête des

contrats un encadré d’informa-

tion, destiné à accroître la pro-

tection des souscripteurs, ce

qui devrait aussi bénéficier aux

banques et aux compagnies

d’assurances, une dizaine

d’entre elles ayant été condam-

nées, ces dernières années,

pour défaut d’information. Cet

encadré doit préciser la nature

du contrat (individuel ou col-

lectif), les garanties offertes

(paiement en capital ou en

rente), l’existence d’une parti-

cipation aux bénéfices, la pos-

sibilité de rachat ou de transfert

du contrat, les frais et indemni-

tés y afférants et les modalités

de désignation des bénéfi-

ciaires. Dans le cas d’un

contrat en unités de comptes

(Sicav, actions), il doit indiquer

de manière très visible que les

sommes investies ne sont pas

garanties et sont donc sensibles

aux fluctuations des marchés

financiers.
Les assureurs devront égale-

ment rechercher le bénéficiaire

d’un contrat d’assurance vie

dès lors qu’ils ont connaissance

du décès du souscripteur pour

limiter les contrats en deshé-

rence. Pour cela, ce dernier est

invité à fournir le maximum de

détails pour identifier et locali-

ser son ou ses bénéficiaires, et

les mettre à jour. La Fédération

française des sociétés d’assu-

rances et le Groupement des

entreprises mutuelles d’assu-

rances élaborent actuellement

un dispositif commun pour ré-

pondre à cette nouvelle obliga-

tion et cherchent à quantifier

les contrats non réclamés (910

M€ à la fin des années 1990).

Reste un obstacle : lorsque le

bénéficiaire ignore l’existence

du contrat souscrit en sa fa-

veur, il ne peut prévenir l’assu-

reur du décès du souscripteur.

Fin mars, près de 22 millions

de Français avaient souscrit

un contrat d’assurance vie

pour un encours global 

de 988 milliards d’euros.
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Natura 2000 : la France

se met péniblement à jour
Bruxelles avait sommé Paris de rendre avant le 30 avril sa liste de sites à répertorier au sein 

du réseau européen Natura 2000. La France a rendu sa copie in extremis.

PARIS.— La France a soumis in extremis une

liste de 1 700 sites valant d’être préservés ou res-

taurés dans le cadre du réseau européen Natura

2000. La Commission européenne l’avait exigée

avant le 30 avril. Bonnet d’âne de l’UE pour la

désignation de sites naturels, Paris avait déjà été

condamné à deux reprises pour désignation insuf-

fisante de sites et était à nouveau menacé de sanc-

tion. Cette fois, 367 sites supplémentaires sont

avancés. Il reviendra à Bruxelles de valider ces

propositions puis de publier, courant 2007, l’état

définitif du réseau Natura 2000 au sein de l’UE,

correspondant à la protection des milieux naturels

et à celle, particulière, des oiseaux.

Selon la ministre de l’Ecologie Nelly Olin, « la

superficie classée en ZPS (zone de protection

spéciale) passe ainsi de 1,5 % à 8,2 % du terri-

toire, rejoignant la moyenne des autres

Etats ». Ainsi, 4,5 M d’ha sont dévolus à la pro-

tection des oiseaux et 4,89 M à celle des milieux

naturels, dont les grands estuaires français. La fé-

dération France Nature Environnement déplorait

toutefois que les ultimes propositions de la

France ne la « classent encore qu’au 18e rang

des 25 Etats membres, alors que l’OCDE (Or-

ganisation pour la coopération et le développe-

ment économique) lui recommandait d’ac-

croître ces espaces à 15 % ».

Natura 2000 vise à restaurer ou préserver des

paysages vulnérables et remarquables pour la va-

riété de leurs espèces animales et végétales et

vise à enrayer l’érosion de la biodiversité d’ici

2010. La France a la particularité au sein de l’UE

de compter quatre des six régions biogéogra-

phiques (atlantique, continentale, alpine et médi-

terranéenne) sur son seul territoire métropolitain

et d’abriter 70 % des habitats naturels répertoriés

sur le continent.

La France est « désormais 

à jour » dans le programme

Natura 2000, s’est félicité
Nelly Olin.

Couple : la différence

d’âge à la baisse
Si les hommes restent généralement plus âgés que leurs compagnes,

l’écart au sein du couple tend à se réduire.

PARIS.— L’écart d’âge

dans les couples s’est réduit,

passant de 2,8 ans en moyenne

dans les années 1950 à 2,3 ans

dans les années 1990, selon

l’Insee. Dans la plupart des

cas, les hommes restent toute-

fois plus vieux que leurs

conjointes. Les gros écarts

sont aussi en progression, la

part des couples où l’écart est

d’au moins dix ans étant pas-

sée de 8 % à 14 %. Les

couples du même âge augmen-

tent, eux, légèrement (de 27 %

à 30 %). Les écarts varient no-

tamment selon l’âge de forma-

tion du couple. Selon l’Insee,

les femmes qui se sont mises

en couple à 18 ans ont en

moyenne 4,8 ans de moins que

leur conjoint, écart qui tombe

à 1,8 an pour celles ayant dé-

buté leur union à 25 ans. Les

hommes « se mettent souvent

en couple avec une femme de

leur âge lorsqu’ils forment

leur première union très

jeunes », mais lorsque la mise

en couple se fait après 25 ans,

ils sont plus âgés que leurs

conjointes deux fois sur trois.

Le niveau d’études est une variable significative : 

les hommes et les femmes ayant fait plus d’études

que la moyenne sont ainsi souvent du même âge.

Les écarts varient en outre en fonction des milieux sociaux 

et culturels. Ainsi les femmes agricultrices et les femmes

inactives « ont plus de chances que les employées de vivre 

avec un conjoint plus âgé ». De même, les femmes

de nationalité étrangère ont en moyenne 4,4 ans 

de moins que leur conjoint, contre 2,7 pour les Françaises.

Source : Insee

Dans 3 couples sur 10, les 2 conjoints ont le même âge

Dans 6 couples sur 10, l'homme est le plus âgé

Dans 1 couple sur 10, la femme est la plus âgée
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Écart moyen : l'homme a 2,3 ans de plus que la femme

Inégalités : un constat alarmant

PARIS.— Les inégalités et la pauvreté se sont

aggravées en France en 2004, atteignant « leur

plus haut niveau depuis 20 ans », révèle le ba-

romètre annuel BIP-40 du Réseau d’alerte sur les

inégalités (RAI), un collectif d’associations, de

syndicats et de chercheurs. « Le BIP-40 s’envole

d’abord à cause de la hausse du chômage »,

constate le RAI, qui a mis en ligne cette semaine

(www.bip40.org) ce baromètre regroupant

« plus de 60 indicateurs » issus de statistiques

officielles dans six domaines : revenus, emploi,

éducation, logement, santé, justice. 

Cette hausse est la troisième consécutive,

après deux années de baisse en 2000 et 2001.

« Les chômeurs non seulement sont plus nom-

breux, mais ils reçoivent moins souvent une

indemnisation : la proportion d’allocataires

de l’Unedic parmi les demandeurs d’emploi

diminue », selon ce baromètre. « Les écarts de

taux de chômage entre cadres et ouvriers re-

commencent à augmenter, de même qu’entre

jeunes et vieux », ajoutent les auteurs, estimant

que « cette situation pèse sur les conditions de

vie des ménages dont une proportion crois-

sante vient gonfler le nombre d’allocataires de

minima sociaux ». De même, « la précarité de

l’emploi (CDD, intérim, sous-emploi) a recom-

mencé à augmenter en 2004 ». Logement et

santé ne sont pas en reste : « le nombre d’assi-

gnations pour loyers impayés n’a jamais été

aussi élevé qu’en 2004 » et « la réforme de

l’assurance maladie va laisser à la charge des

patients une part croissante des frais de

santé ». Enfin, « les politiques fiscales ont

continué à favoriser les ménages les plus

aisés ».

Snowboarder porté disparu

Un snowboarder âgé de 21 ans et originaire d’An-

gers était toujours recherché hier au-dessus de la sta-

tion des Deux-Alpes. Il est porté disparu depuis ven-

dredi soir et sa planche a été retrouvée hier. Le

snowboard a été découvert au pied d’une cascade de

glace, près de Roche Mantel, à environ 2 000 mètres

d’altitude, mais aucune trace du disparu n’a été rele-

vée. Les recherches, entreprises dès l’alerte donnée

vendredi soir, ont été menées une partie de la nuit et

toute la journée de samedi. Elles ont été interrompues

dans l’après-midi à cause des risques encourus par les

sauveteurs qui évoluent dans une zone très escarpée et

reprendront aujourd’hui à l’aube.

Intoxiquées au monoxyde de carbone

Deux cents personnes ont été évacuées hier d’un centre com-

mercial et de boutiques environnantes près de Bergerac, à la

suite d’une intoxication au monoxyde de carbone. Douze per-

sonnes ont été hospitalisées, victimes de maux de tête et de dif-

ficultés respiratoires. Les pompiers recherchent l’origine de

l’intoxication. Aucune industrie n’est présente aux alentours.

Entrepôt en feu : 250 évacuations

L’incendie d’un entrepôt de pneus à Nouan-le-Fuzelier, dans

le Loir-et-Cher, a entraîné hier après-midi l’évacuation d’envi-

ron 250 personnes et perturbé la circulation routière et ferro-

viaire. Le feu avait été totalement circonscrit en fin d’après-

midi. On en ignorait hier son origine.

Arrêté antibandes : manif à Montfermeil

Cent cinquante personnes ont protesté hier devant la mairie

de Montfermeil, en Seine-Saint-Denis, contre l’arrêté anti-

bandes déposé par le maire, Xavier Lemoine (UMP). En paral-

lèle, un recours a été envoyé au tribunal administratif. Ce texte

interdit aux mineurs de 15 à 18 ans de circuler à plus de trois

dans le centre ville à toute heure de la journée, jusqu’au 30

juin.

Deux retraités meurent dans le feu

Un couple de retraités, âgés de 80 et 76 ans, est décédé dans

la nuit de vendredi à samedi dans l’incendie de sa maison à

Montcornet, dans l’Aisne. Intoxiqué par les fumées, il n’a pu

être réanimé par les secours. D’après les premiers éléments de

l’enquête, le sinistre aurait été causé par un court-circuit élec-

trique.

Montagne : moins de victimes en Haute-Savoie

Les accidents de montagne en Haute-Savoie ont provoqué

moins de victimes et demandé moins d’interventions que l’an

passé, selon un bilan provisoire au 31 mars 2006 publié hier

par la préfecture de ce département. Sur la période allant du

1er novembre 2005 au 31 mars 2006, les services de secours

ont réalisé 9 958 interventions (contre 10 493). Ce sont en tout

8 825 personnes blessées, et 143 indemnes, qui ont été secou-

rues. Le nombre de morts s’élève à 16 et 4 personnes ont dis-

paru, contre 25 décès et 2 disparus pendant la saison

2004/2005.
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Pauvreté : une journéede mobilisationSi les chiffres montrent un recul de la misère en France depuis 35 ans, 
les associations affirment que de nouvelles formes de précarité se développent 
et dénoncent des mécanismes d’intégration défaillants.PARIS.— Des rassemble-ments sont prévus dans toute laFrance aujourd’hui à l’occasionde la « Journée mondiale durefus de la misère ». Les asso-ciations veulent sensibiliserl’opinion publique à la pau-vreté, dont le recul statistiquemasque selon elles une montéede la précarité. Selon l’Insee,6 % de la population françaisevit sous le seuil de pauvreté,fixé à environ 600 euros parmois pour une personne seule(50 % du revenu médian). Maissi l’on retient le seuil d’Eurostat(60 % du revenu médian), onpasse à 12 % de la population.Quel que soit l’indicateur re-tenu, la pauvreté apparaît enconstant recul : en 1970, 12 %de la population vivait sous leseuil de pauvreté en Franceselon l’Insee, et 18 % selon Eu-rostat. « Les chiffres donnent

l’impression d’un recul, alorsqu’il y a de nombreusesformes de précarité qui se dé-veloppent et que les méca-nismes d’intégration sontbeaucoup plus défaillants quedans le passé », met toutefoisen garde le sociologue SergePaugam.
La précarité, antichambre dela pauvreté, touche majoritaire-ment les jeunes, principales vic-times du chômage, et les pre-miers à s’adresser aux centresd’hébergement et aux associa-tions caritatives. Mais l’insécu-rité sociale touche égalementles personnes intégrées dans lemonde du travail : selon l’Ob-servatoire national de la pau-vreté et de l’exclusion sociale, ily a environ un million de « tra-vailleurs pauvres » en France.Et plus de trois millions de per-sonnes souffrent de « mal-loge-

ment », estime la FondationAbbé Pierre dans son rapport2005. Sur le terrain, les associa-tions décrivent de nouveauxphénomènes, comme l’arrivéedans leurs centres de personnesâgées pauvres et isolées, pour

qui des centres d’hébergementspécifiques sont créés. Le papeBenoît XVI a appelé hier les di-rigeants du monde entier à « en-tendre le cri des pauvres et in-tensifier leurs actions contrela misère ».
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La pauvreté en chiffres
milliards de personnes,soit 40% de la population mondiale,vivent avec moins de 2 dollars par jour

des personnes les plus richesconcentrent 54% du revenu mondial

millions d'enfants ne sont pas scolarisésdont presque la moitié en Afrique subsaharienne
milliard de personnesn'ont pas accès à l'eau potable

Source : Pnud

Attaque meurtrièreen Cisjordanie 
Il s’agit des actes de violence les plus sanglants depuis le retrait israélien
de la bande de Gaza et d’une partie de Cisjordanie en septembre.JERUSALEM. — Trois Israéliens ontpéri hier dans une attaque palestinienne enCisjordanie où un chef du Jihad islamique aété tué par l’armée israélienne.Les Israéliens ont été tués dans une attaquepalestinienne survenue dans le secteur dubloc de colonies de Goush Etzion, dans le sudde la Cisjordanie. Il s’agit des trois premiersIsraéliens tués dans une attaque palestiniennedepuis le retrait d’Israël de la bande de Gaza,qui a mis fin, le 12 septembre, à 38 ans d’oc-cupation de ce territoire. Quatre autres Israé-liens ont été blessés dans l’attaque, survenueà un carrefour routier où les victimes fai-saient de l’auto-stop.Les assaillants ont opéré à bord d’un véhi-cule et ont pris la fuite à la suite de l’attaquequi a été revendiquée par un interlocuteuranonyme au nom des Brigades des Martyrsd’Al-Aqsa, groupe armé proche du mouve-ment Fatah de Abbas. Les forces israéliennesont, à la suite de l’attaque, bloqué la circula-tion sur l’axe routier reliant Jérusalem à Hé-bron, qui traverse le secteur du bloc de colo-nies de Goush Etzion.Dans une seconde attaque palestiniennesurvenue presque simultanément entre Na-plouse et Ramallah (nord de la Cisjordanie),un Israélien a été blessé par balles près de lacolonie d’Eli. Toujours dans le nord de laCisjordanie, un chef local du mouvement ra-

dical palestinien Jihad islamique a été tué parl’armée israélienne dans le secteur de Jénine.Ces violences surviennent alors que le pré-sident de l’Autorité palestinienne, MahmoudAbbas, est en route pour Paris et Washingtonoù il devrait examiner la possibilité de relan-cer le processus de paix avec Israël. LaFeuille de route, parrainée par le Quartettesur le Proche-Orient (Etats-Unis, Russie, Eu-rope et Onu) prévoit la création, en principedès 2005, d’un Etat palestinien indépendanten Cisjordanie et dans la bande de Gaza.

Les secours évacuent les blessés israéliens.
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Grippe aviaire : le crid’alarme des BritanniquesUne pandémie de grippe aviaire pourrait faire plus de 50 000 morts en
Grande-Bretagne, selon un haut responsable de la santé britannique.LONDRES. — Le virus dela grippe aviaire, en mutant,risque de provoquer une pan-démie et d’entraîner la mortd’au moins 50 000 personnesau Royaume-Uni, a averti hierle responsable britannique desservices de santé.
« Cela ne veut pas direqu’il y aura une pandémiede grippe "aviaire", celaveut dire qu’à un momentdonné, le virus de la grippeaviaire va se combiner avecun virus de la grippe hu-maine et deviendra alors fa-cilement transmissible »d’un humain à l’autre, a expli-qué Liam Donaldson, direc-teur général de la santé. « Onne peut pas la faire partir.C’est un phénomène naturelet il viendra », a-t-il insisté

dans un entretien à la BBC.L’inquiétude britannique a étéavivée par la découverte, sa-medi, du virus H5N1 dans deséchantillons prélevés sur desoiseaux morts en Roumanie.C’est la première fois quecette souche de la grippeaviaire, qui a tué 60 personneset des millions d’oiseaux enAsie depuis 2003, est observéeen Europe.
Le chiffre de 50 000 mortsest « complètement hypothé-tique », a cependant tempéréMartin Wiselka, spécialiste desmaladies infectieuses à l’hôpi-tal de Leicester. Selon LiamDonaldson, il est « peu pro-bable » de toute façon que lapandémie frappe cet hiver enEurope. Martin Wiselka, deson côté, n’a pas écarté la pos-

sibilité que la pandémie ne seproduise pas du tout. Le pays adéjà stocké 2,5 millions dedoses d’antiviral. A terme,14,6 millions de doses de-vraient être disponibles, soitsuffisamment pour traiter lequart de la population. AuRoyaume-Uni, la grippeaviaire a été observée pour ladernière fois en 1992, dans unélevage de dindes du Norfolk(est de l’Angleterre). Elle avaitété éradiquée complètement.Demain à Luxembourg, uneréunion des ministres des Af-faires étrangères, certes large-ment consacrée aux négocia-tions en cours à l’OMC, seraaussi l’occasion d’une pre-mière discussion des 25 au ni-veau politique depuis la dé-couverte du H5N1 en Europe.Irak : la Constitution en passe d’être adoptéeBAGDAD. — La Constitution irakienne sem-blait en passe d’être adoptée hier, au lendemaindu référendum historique, et ce malgré la forteopposition des arabes sunnites qui se sont rendusmassivement aux urnes pour essayer de faire bar-rage au texte. Le rejet du texte semblait impos-sible, les premiers résultats montrant qu’une ma-jorité de la population avait voté en faveur de laConstitution dans deux des quatre provinces oùles opposants sunnites espéraient voir le « non »l’emporter. Il aurait en effet fallu que les deuxtiers des électeurs votent « non » dans trois des

18 provinces du pays pour que la Constitutionsoit rejetée, et ce même si une majorité l’ap-prouve au niveau national. En visite à Londres, lasecrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice adéclaré que les Irakiens avaient « probable-ment » approuvé la Constitution.Par ailleurs, le responsable de la police mili-taire britannique en Irak a été retrouvé mort sa-medi dans une base militaire au sud de Bassorah.Enfin, six soldats américains ont été tués samediau cours de deux attaques à l’explosif dans laprovince d’Al-Anbar, à l’ouest de Bagdad.

« Pas seulement liée au revenu »PARIS.— Selon Serge Paugam, auteurdes Formes élémentaires de la pauvreté(PUF), le recul statistique de la pauvreté enFrance occulte une misère sociale liée au dé-veloppement de « nombreuses formes deprécarité. Le nombre de bénéficiaires duRMI a par exemple très fortement aug-menté récemment parce qu’on a fait pas-ser des chômeurs en fin de droits au RMI,qui est un statut dévalorisé. La pauvretén’est pas seulement liée au revenu, c’estaussi le fait d’avoir un statut humiliant et

intériorisé de pauvre. Au-delà du chô-mage, il y a, depuis une dizaine d’années,de plus en plus de travailleurs pauvres :ils ont un emploi, mais sont confrontés àdes difficultés et obligés de demander del’aide aux services publics ou aux associa-tions caritatives. L’augmentation des em-plois atypiques et le risque de perdre sonemploi donnent un sentiment d’insécuritéqui s’est diffusé dans la société ».Pour le sociologue, « on a mis en place leRMI, voté une loi contre les exclusions,

installé une couverture maladie univer-selle (CMU), mais ces dispositifs n’ont pasenrayé le processus de précarité et de dis-qualification sociale. La France, commel’Allemagne ou la Grande-Bretagne, estdans une situation de pauvreté disquali-fiante, qui se traduit par un affaiblisse-ment des liens et un risque d’isolement.La protection sociale française n’est paségalitaire : c’est un système corporatiste,où les moins qualifiés sont les moins pro-tégés ».

Pakistan :
le bilan
s’alourdit

Des pluies torren-tielles conjuguées aufroid ralentissaient hierles secours dans la ré-gion du Cachemire, oùle puissant séisme du 8octobre a coûté la vie àau moins 40 000 per-sonnes. Si le chiffre seconfirmait, le bilan totaldu tremblement de terrequi a touché l’Asie dusud s’élèverait à 54 000morts. Les secours n’ontpas encore atteint denombreuses régions tou-chées par le séisme. Pa-rallèlement, l’aide étaitdifficilement acheminéejusqu’aux rescapés duséisme alors qu’un acci-dent d’hélicoptère mili-taire pakistanais parti-cipant aux secours acoûté la vie à ses six oc-cupants. Dans cesombre tableau, l’arméea annoncé une heureusenouvelle : la découverted’une petite fille déga-gée vivante des dé-combres, dans le villagede Sanger, près de Bala-kot, huit jours après letremblement de terre. 

PS : Hollande enbonne position
En mauvaise posture 

après son échec au référendum du 29 mai,François Hollandea toutes les chances de garder son fauteuil de secrétaire général du PSau congrès du Mans.PARIS.— A un mois ducongrès du PS au Mans, Fran-çois Hollande a toutes leschances de garder son fauteuilface à une opposition, portéepar Laurent Fabius et le trioPeillon-Montebourg-Emma-nuelli, qui n’a pas réussi àtirer profit de la victoire dunon à la Constitution euro-péenne. En mauvaise postureaprès son échec au référen-dum du 29 mai, le premier se-crétaire, qui avait mené unecampagne âpre – agressive,selon ses détracteurs – contreles partisans du « non degauche », a maintenu tant bienque mal la cohésion du blocdu oui.
Il l’a fait au prix d’un rétré-cissement de sa majorité, à la-quelle appartenait Fabius,d’où la convocation d’un

congrès anticipé de six mois.Il s’est aussi servi de l’ancienPremier ministre comme d’unrepoussoir : six jours après ladéfaite du oui, le numéro deuxdu PS était évincé de la direc-tion, avec ses amis, pour avoirprôné le non contre la majoritédes militants.
Ce congrès est appelé àtrancher sur l’orientation duPS. Pour la direction sortante,elle doit être définie à l’abrides pressions extérieures, sanscéder à « la surenchère àgauche ». Pour Fabius commepour le Nouveau Parti socia-liste (NPS) d’Arnaud Monte-bourg et Vincent Peillon, lapriorité est de « répondre auxattentes populaires » et de« rassembler la gauche »,deux conditions pour gagnerl’élection présidentielle.

EDF : augmentation de capital« entre 5 et 9 mds € »PARIS.— Thierry Breton a déclaré hier que l’augmentation de capi-
tal d’EDF sera de l’ordre de « cinq à neuf milliards d’euros », alors
que l’entreprise publique met en place un plan d’investissement de
« 26 à 30 mds € » d’ici 2010. Le ministre de l’Economie a répété qu’il
espérait que cette opération aurait lieu avant la fin de l’automne, mais
seulement si « tous les paramètres du marché sont réunis. Tout
l’argent levé ira abonder EDF pour lui permettre précisément
d’accroître sa capacité d’investissement ».

REPERES

Quatre Basques aux assisesPARIS.— Quatre militants de l’organisa-tion séparatiste basque ETA, soupçonnésd’avoir participé à un vol d’1,6 tonne de dyna-mite industrielle dans deux entrepôts près deGrenoble en mars 2001, comparaissent à partird’aujourd’hui devant la cour d’assises spécialede Paris. Gregorio Vicario Setien, 47 ans, Al-berto Ilundain Iriarte, 43 ans, Maria-DoloresLopez-Resina, 54 ans, de nationalité espa-gnole, ainsi que Didier Aguerre, un Françaisde 29 ans, sont accusés d’avoir volé la dyna-mite, 23 500 mètres de fil détonant ainsi que28 689 détonateurs. L’opération s’était déroulée dans des entre-

pôts de la société Titanite, déjà victime d’unvol de 8,7 tonnes d’explosifs par un autre com-mando de l’ETA à Plévin (Côtes d’Armor) enseptembre 1999. Le commando avait fait ir-ruption dans les locaux de la société et avaitséquestré plusieurs salariés ainsi que leursproches pour s’emparer des explosifs. Unepartie du matériel a été retrouvée depuis maisune autre a été utilisée en Espagne où ont étérecensés 45 attentats et 15 tentatives suscep-tibles d’avoir été perpétrés avec du matériel dece vol. Ceux-ci ont occasionné la mort de huitpersonnes dont un enfant de 6 ans. Le procèsdoit durer jusqu’au 31 octobre.

SNCM : âpres
négociations
en vue

Après plus de trois se-maines de grève à la SNCMqui ont laissé l’entrepriseexsangue, la mise en œuvredu plan de reprise et de pri-vatisation de la compagniemaritime laisse augurerd’âpres négociations dansles semaines et mois à venir.Le dernier conflit auracoûté quelque 4,5 millionsd’euros, selon son PDGBruno Vergobbi, alors quela Société nationale Corse-Méditerranée a connu en2004 une « année noire »avec un déficit de 29,7 mil-lions. Face à cette situation,la Connex (Veolia), qui vareprendre 28 % de laSNCM – à côté des 38 % deButler Capital Partners –veut « à peu près tout » re-voir. Son directeur généralStéphane Richard a pour« premier objectif » « d’en-rayer le déclin ». Pour laCGT, majoritaire à laSNCM, « le combat conti-nue ». « On est à un nou-veau départ qu’on va négo-cier très chèrement », avaitprévenu Bernard Marty, se-crétaire CGT du CE, justeaprès le vote de reprise dutravail jeudi. Le projet dereprise prévoit 400 suppres-sions d’emploi sans licencie-ment sec. Elles se réparti-ront entre « des mesuresd’âge, des départs volon-taires et des reclassementschez Connex », a détaillé lePDG. Connex est présenteen PACA avec des ferriesau départ de Toulon et àdestination des îles de laMéditerranée (1 million depassagers par an). De plus,sa filiale ST2N gère les ser-vices de transport pour lecompte de la communautéd’agglomération Nice-Côted’Azur.

Surendettement : procèsd’un macabre scénarioSurendetté depuis des années, un couple avait élaboré un macabre scénario
prévoyant de tuer d’abord ses cinq enfants avant de mettre fin à ses jours. Une
jeune fille de onze ans est morte.

BEAUVAIS.— Un père etune mère de famille, de 37 et44 ans, comparaissent à partird’aujourd’hui et jusqu’à mer-credi devant la cour d’assisesde l’Oise, à Beauvais, pourempoisonnement avec prémé-ditation sur leurs cinq enfantsen août 2002, un « drame dusurendettement » et de« l’immaturité », selon leursavocats. Une de leurs filles,Alicia, 11 ans, est morte àl’hôpital le 6 septembre 2002,suite à une injection d’insulineadministrée par sa mère. Sesquatre frères et sœurs, hospita-lisés après une injection dumême type, ont échappé à lamort.
Agés de 11 mois, trois, six et13 ans, les enfants ont été reti-rés à leurs parents, incarcérésle 21 août 2002 et libérés souscontrôle judiciaire après deux

ans de détention provisoire. Ilsont d’abord été confiés à leurgrand-mère, décédée dans unaccident de la route le jour dudécès d’Alicia, puis à leursoncle et tante maternels.Surendettés depuis des an-nées, sans espoir de rompre lecercle infernal des crédits à ré-pétition, Emmanuel, conduc-teur d’engins, et Patricia,garde-malade, devaient rem-bourser une vingtaine de cré-dits à la consommation (voi-ture, électro-ménager,informatique, hi-fi, etc) dontcelui de leur maison pour unmontant total d’environ 1,5million de francs (229 000 €).La situation s’était dégradéejusqu’en mai 2002, où malgréles aides familiales ilsn’avaient plus été en mesurede payer les échéances des cré-dits revolving (reconstitués en

fonction des remboursements).Décidé à en finir, le couple au-rait élaboré un macabre scéna-rio prévoyant de tuer d’abordles enfants, deux garçons ettrois filles, puis de mettre fin àses jours pour « partir vers unmonde meilleur ». La mère areconnu avoir injecté l’insulineà ses enfants. Mais le scénarioinitial a échoué, les doses étanttrop faibles, sauf pour Alicia.Une expertise psychiatriquea relevé pour le couple une di-mension « immaturo-névro-tique ». Selon l’avocat d’Em-manuel, le couple s’est inscrit« dans la logique infernaledes dettes et le charme veni-meux du crédit revolvingjusqu’à l’impasse. Il y a desresponsabilités, mais qu’euxseuls les portent serait pro-fondément injuste ». Il risquela réclusion à perpétuité.

Course-poursuite :un piéton tué
Un piéton de 51 ans est décédé samedisoir après avoir été percuté par une voi-ture lors d’une course-poursuite à grandevitesse entre deux véhicules sur une routedépartementale entre Rennes et Le Mont-Saint-Michel. L’accident est survenu vers21 h sur une quatre-voies au niveau deChevaigné, au nord de Rennes. Les deuxconducteurs, qui étaient seuls dans leurvéhicule, en sont sortis indemnes. Agés de22 et 26 ans, ils ont été placés en garde àvue. Celui qui a percuté le piéton a conti-nué sa course jusqu’à un village situé 4 kmplus loin, où il a abandonné son véhicule,le corps de la victime toujours couché entravers du pare-brise. Il s’est finalementrendu deux heures plus tard à la gendar-merie. Le second conducteur était restébloqué dans son véhicule qui s’est re-tourné sur la chaussée pendant l’accident.
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Dieudonné-Fogiel : ça continue
L’humoriste Dieudonné et 150manifestants, parmi lesquels le ju-doka Djamel Bourras et le rappeurStony Bugsy, ont crié « dehors Fo-giel ! », hier soir devant l’entrée destudio 101, à Saint-Denis, où Marc-Olivier Fogiel animait en direct sonémission On ne peut pas plaire àtout le monde. L’animateur a débutéson émission sur France 3 en « re-formulant » ses excuses pour unSMS insultant à l’égard de la com-munauté noire diffusé sur l’antenneet pour lequel il a été condamné.

Gilberto Gil décoré
Le musicien Gilberto Gil, mi-nistre brésilien de la Culture, a étéfait grand officier de l’Ordre natio-nal de La Légion d’honneur, hier à

Paris par son homologue RenaudDonnedieu de Vabres. Cette raredistinction a été décernée « en hom-mage à la carrière exceptionnelle del’artiste, à son action déterminanteen faveur de la diversité culturelle età ses relations étroites avec laFrance qui en font une figure emblé-matique de l’année du Brésil enFrance ».

Ovnis : plus de coopérationLes chercheurs européens en ufo-logie (science des objets volants nonidentifiés), réunis depuis vendredi àChâlons-en-Champagne, ont adoptéhier une déclaration commune plai-dant pour « la coopération etl’échange des données » dans ce do-maine. « Il reste beaucoup à fairepour arriver à une compréhensioncomplète du phénomène ovni. Desprojets de recherche, tant ensciences physiques qu’en sciences

humaines, existent à cette fin », ontrappelé les ufologues.
Corse : nouvelle panne

Une nouvelle panne généraliséed’électricité a affecté la Corse du-rant environ deux heures hier, enmilieu de journée. Une « fausse ma-noeuvre » dans la centrale du Vaz-zio, près d’Ajaccio, serait à l’originedu sinistre, entraînant un arrêt encascade de tous les moyens de pro-duction.

Villefranche : en cavale
Un périmètre de sécurité pourraitêtre dessiné autour de la maisond’arrêt de Villefranche, dont se sontévadés samedi deux détenus avec lacomplicité de deux hommes lourde-ment armés. Les quatre hommesétaient toujours en fuite hier, mal-gré l’important dispositif mis enœuvre.

REPERES

Sanglante mutinerie en Argentine Trente-deux détenus sont morts après une mutinerie suivie d’un
incendie dans la prison argentine de Magdalena, à 120 kilomètres
au sud-est de Buenos Aires, dans la nuit de samedi à dimanche. Six
autres personnes ont été blessées, dont l’un des responsables de la
prison. Les décès sont dus à l’inhalation de monoxyde de carbone,
dégagé par l’incendie de vêtements et de matelas.Maroc : 2 000 expulsions en une semainePlus de 2 000 émigrants sénégalais et maliens ont été refoulés du

Maroc par avion vers leurs pays d’origine en une semaine. Dans la
nuit de samedi à dimanche, un nouvel avion transportant 145 Ma-
liens a quitté l’aéroport de Guelmim (sud) pour Bamako. Dans la
journée de samedi, un autre appareil avait acheminé vers leur pays
145 Maliens et deux autres avions avaient rapatriés 290 Sénégalais.Iran : Rice n’a pas convaincu MoscouLa secrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice n’a pu

convaincre Moscou de hausser le ton sur le programme nucléaire
iranien, alors qu’elle revenait juste d’une tournée en Asie centrale
qui n’a guère fait plaisir à la Russie. Mme Rice était arrivée à Mos-
cou vendredi soir pour une brève visite surprise.Une Française disparue au NépalUne Française, disparue le 3 septembre à proximité de la capitale

népalaise, n’a toujours pas été retrouvée. Céline Henry, une ensei-
gnante de 33 ans, a été vue pour la dernière fois le 3 septembre dans
la jungle de Nagarjun. La police a retrouvé un slip noir de femme et
un soutien-gorge ainsi que des taches de sang au cours de ses re-
cherches dans la jungle. 
Les taïkonautes de retour sur terreLe vaisseau chinois transportant les deux taïkonautes a atterri tard
hier soir, après cinq jours en orbite. La capsule Shenzhou VI a tou-
ché le sol à 4 h 32 (22 h 32 heure de Paris) dans les prairies du nord
du pays, ont rapporté l’agence de presse officielle Chine Nouvelle et
la télévision d’Etat.
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• CHICKEN LITTLE
Film d’animation de Mark

Dindal (projection digitale

& 35 mm, 14 h 15, 16 h 45,

19 h 45, 22 h 15).
• ET SI C’ETAIT VRAI
Comédie romantique adaptée

du best-seller de Marc Lévy

(20 h 15 ; séance
supplémentaire à 14 h 15 et

17 h 30).
• HARRY POTTER
ET LA COUPE DE FEU
Quatrième volet des aventures

du jeune sorcier, film
fantastique de Mike Newell

avec Daniel Radcliffe,
Rupert Grint, Emilie Watson

(avertissement, 13 h 45,

17 h, 19 h 45, 20 h 15,
22 h 45).

• KING KONG
Film fantastique de Peter

Jackson avec Naomi Watts,

Jack Black Adrien Brody.

(13 h 45, 17 h 30, 21 h 30).

• LE CACTUS
Comédie de Gérard Bitton et

Michel Munz (14 h 15,
17 h 15, 20 h 15, 22 h 30).

• L’EXORCISME
D’AMELIE ROSE
Film d'épouvante de Scott

Derrickson avec Jennifer

Carpenter, Laura Linney
(int-de 12 ans ; 14 h 15,

16 h 45, 19 h 45, 22 h 30).

• OLE !
Comédie de Florence Quentin

avec Gérard Depardieu, Gad

Elmaleh (14 h 15, 17 h 15,

20 h 15, 22 h 30).
• PALAIS ROYAL !
Comédie de Valérie Lemercier

avec Valérie Lemercier,
Lambert Wilson (14 h 15,

17 h, 19 h 45, 22 h 15).

• TROIS ENTERREMENTS

Drame de Tommy Lee Jones

avec Tommy Lee Jones,
Barry Pepper (14 h 15,
16 h 45, 19 h 45, 22 h).

Connaissance du
monde
• ETATS UNIS, les plus

beaux sites naturels
Conférence-filmée d’Eric

Courtade (15 h).

Kinepolis,

50, route d’Arlon,

Thionville

(tél. 03 82 54 88 00).

Hayange
Relâche

Le Palace ,

57, rue Maréchal-

Foch, Hayange

(tél. 03 82 85 51 93).

Serémange-
Erzange
• BOMBON EL PERRO
En V.O, film de Carlos Sorin

avec Juan Villegas, Walter

Donado (20 h 30).

Grand Ecran,

place Adrien-Printz,

Serémange-Erzange

(tél. 03 82 52 72 51).

Harry Potter,

les aventures du jeune
sorcier en sont

au quatrième épisode.

VIE DE LA VILLE aux épis d'or

Des paniers bien garnis

C’est en présence de Gilda

Bernard, directrice de la maison

de retraite Les Epis d’or, qu’El-

vire Kieffer, adjointe au maire et

chargée des personnes âgées, et

Joseph Terver, adjoint au maire,

ont remis aux pensionnaires de

la maison les traditionnels pan-

iers garnis offerts par la Ville de

Thionville.
« Au-delà des repas de

Noël offerts aux personnes

de plus de 65 ans, il faut sou-

ligner la volonté du député-

maire de songer également

aux personnes âgées placées

en hébergement et résidence,

et qui ne peuvent, de fait, se

déplacer », déclare Elvire Kief-

fer, fière de participer à cette ac-

tion comme tous les ans.

C'est déjà
Noël pour la
soixantaine
de
pensionnaires
des Epis d'or !

VIE SCOLAIRE
lycée saint-pierre-chanel

Pauvreté et exclusion, un constat amer

Dans le cadre des cours de

sciences économiques et socia-

les, trente-cinq lycéens de Ter-

minale ES du lycée Saint-Pierre-

Chanel et leurs professeurs ont

répondu présents à l’invitation

du président du Conseil écono-

mique et social de Lorraine,

Roger Cayzelle qui a reçu Mar-

tin Hirsch, président d’Emmaüs

France.
En introduction, Roger Cay-

zelle a dressé un constat amer

de la situation lorraine : malgré

un rebond économique en

2004, tous les indicateurs so-

ciaux sont au rouge et se dé-

gradent (taux de chômage,

pauvreté, précarité, surendette-

ment…). Herbert Nery, prési-

dent de l’Université de Nancy

2, a chiffré à 15 % environ le

nombre d’étudiants pauvres

dans son secteur géogra-

phique.
Martin Hirsch a constaté

qu’en France, un million d’en-

fants vivent dans des familles

qui se trouvent sous le seuil de

pauvreté (600 € par mois) et

deux millions si l’on utilise les

normes européennes (720 €

par mois). Cinquante ans après

l’appel de l’abbé Pierre, il a

dressé l’évolution de la pauv-

reté : aujourd’hui « une pauv-

reté du trop plein », alors que

la France est un des cinq pays

les plus riches du monde. Les

inégalités se creusent et de

nouvelles apparaissent : la

cause est à chercher dans l’or-

ganisation de la société.
Quel combat mener dans un

pays qui compte cinq millions

d’exclus ? Martin Hirsch a dé-

cliné des propositions concrè-

tes d’actions (revenu de solida-

rité active, aides au logement,

regroupement des services so-

ciaux, transports gratuits ou

aidés…) et surtout a insisté sur

le fait que chacun doit se mo-

biliser, y compris le Medef et

les syndicats. « C’est en met-

tant en place une véritable

politique de lutte contre la

pauvreté – qui n’existe pas

aujourd’hui – que l’on ré-

pondra au problème. »
La salle a pu en fin de soirée

débattre directement avec Mar-

tin Hirsch. Les élèves de Termi-

nale en ont profité, Sarah l’a

ainsi interpellé sur le modèle

social scandinave.

Les terminales du lycée Saint-Pierre-Chanel ont été reçus au Conseil économique 

et social de Lorraine.

VIE ASSOCIATIVE
thionville santé

« Un projet unique en France »
Après un long sommeil, la dernière assemblée générale de Thionville Santé semble avoir donné un coup de

fouet à l’association. Jean-Christophe Hamelin, président depuis 2000, nous dévoile les grandes lignes d’un

projet… unique en France.

Le Républicain lorrain :

Quelles sont les activités

de l’association Thionville

Santé depuis sa création jus-

qu’à aujourd’hui ?
Jean-Christophe Hamelin :

Au départ, nous étions un or-

ganisme consultatif qui organi-

sait des lieux de rencontres,

d’information et de réflexion

quant aux besoins sanitaires de

la population thionvilloise. Par

la suite, l’association a coor-

donné les interventions des dif-

férents professionnels de santé.

Nous avons également des re-

présentants au niveau de

Thionville soins et aides. On

reste une force de consultation

sur les professionnels de santé

au niveau municipal et régional.

R.L. : Quels sont vos ob-

jectifs à venir ?
J.-C. Hamelin : Notre asso-

ciation regroupe actuellement

trois cents professionnels de

santé libéraux au niveau de

Thionville. Nous comptons

prochainement prévoir un

agrandissement de l’associa-

tion en ouvrant nos portes à

tous les professionnels de

santé qui travaillent dans le

bassin thionvillois, ce qui re-

présente plus de 1500 person-

nes. En agrandissant notre as-

sociation nous pourrons cons-

tituer un pilier dans le projet

de la maison de la santé, ap-

pelé Synergie Santé.
R.L. : Quel est le projet Sy-

nergie Santé ?
J.-C. Hamelin : Tout d’abord,

il faut savoir que beaucoup de

professionnels de la santé ont

des responsabilités locales et ou

régionales dans des associations

professionnelles, syndicales, as-

sociations de patients… Or,

aucun lieu géographique ne per-

met de fédérer toutes les forces,

d’en améliorer la communica-

tion et d’en favoriser le fonction-

nement. Cette maison de la

santé aurait comme objectif

d’informer, en temps réel, l’usa-

ger et le professionnel, de toute

action concernant la santé et

des offres de soins proposées

dans le bassin thionvillois. La

possibilité pour les profession-

nels et les associations de dispo-

ser de locaux permettant des ex-

positions sur la santé, de

développer des actions de pré-

vention, d’organiser des mani-

festations à thème à destination

du grand public, mais aussi des

écoles. Ce serait aussi un lieu de

réunion permettant d’externali-

ser un certain nombre d’activi-

tés se déroulant en milieu hospi-

talier et de proposer aux

différents partenaires la possibi-

lité d’organiser des réunions et

des congrès. Il s’agit d’un projet

unique en France.

R.L. : Les avis sont-ils favo-

rables à ce projet ?
J.-C. Hamelin : Oui. Les dé-

cideurs sont favorables au pro-

jet. A priori, au sein du bassin

thionvillois l’ensemble des par-

tenaires (professionnels de

santé, associations, réseaux de

soins) sont partie prenante du

projet. Nous comptons fédérer

toutes les composantes afin de

proposer un projet consensuel

rationnel. D’ici mars 2006 sera

mis en place un comité de pilo-

tage qui étudiera la faisabilité du

projet et qui sera chargé de pré-

senter le dossier aux décideurs

début 2007.

La cohabitation selon

Patricia et Françoise

Elles ont tourné le dos aux sommets enneigés de leurs Vosges

chéries. C’est à Thionville que Patricia Monnier et Françoise Le-

blond sont venues passer l’avant-Noël. Le chalet qu’elles occu-

pent, place Au-Bois, est une ode au beau. Pourtant de Mirecourt,

pays de la lutherie, Patricia, elle, a trouvé toute son expression

dans le bijou artisanal. Elle le crée elle-même pour mieux le décli-

ner en verre et pâte de verre. L’imagination est joliment mise en

pratique par un savoir-faire rare. Il y a là des bagues et des pen-

dentifs avec du fil d’argent, dans des arabesques recherchées, qui

enserrent du verre teint. Patricia fait aussi dans le vitrail finement

ouvragé. Très moderne et très stylisé. Des cadeaux qui séduisent

beaucoup les badauds ou ceux qui font leurs emplettes de Noël.

Ils doivent se féliciter que Mmes Monnier et Leblond aient décidé

de cohabiter dans le même chalet. Cela donne place à la diversité.

A côté des bijoux de Patricia, Françoise propose de somptueux

vases de décoration. De la belle poterie artisanale portugaise.

« Tout est fait à la main et, regardez, il y en a même à col »,

souligne Françoise. Les vases sont de toutes les tailles et de tou-

tes les formes. Devant elle, de petites poteries présentent des

couleurs chaudes avec « une peinture presque naïve », ajoute

la Vosgienne. Elle se dit ravie de cette première expérience thion-

villoise : « On voit que nos produits plaisent, on voit aussi

que ce n’est que maintenant que les gens arrivent vraiment

pour faire leur achats. La première semaine, ils passaient

juste regarder les choses, les repérer avant de se décider. On

y est ! », précise-t-elle avec un sourire qui dit qu’elle n’est pas

mécontente de son déplacement.
M.D.

En plus des bijoux artisanaux de son amie, Mme Leblond

propose de la poterie artisanale portugaise qui semble

beaucoup plaire aux uns et aux autres.
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UNE SEMAINE AVEC

LES CHALETS DE NOËL

Saint-Maximin
à l'heure du gospel

Les Glory Gospel Singers de New York se produiront, ce sa-

medi 17 décembre, à 21 h, dans le cadre de leur tournée de

Noël, à l’église Saint-Maximin de Thionville. Ils présenteront

un spectacle qui sera accompagné d’émotions fortes,

transportant l’auditeur dans l’univers fascinant de la mu-

sique négro-spirituelle.
Les chansons débordent d’énergie, elles sont à la fois gaies

et pleines de passion, mais elles sont aussi parfois tristes,

lorsqu' elles relatent la misère et la souffrance de l’esclavage.

Le répertoire varié comprend entre autres les grands clas-

siques du gospel comme O Happy Day, He’s got the whole

world ou bien encore Amen.

Location : Office de tourisme, 16, rue du Vieux-

Collège,Thionville. Fnac, Carrefour, Géant,

www.fnac.com tél. 0 892 68 36 22 (34 ct/min). Les

tarifs : de 18 € pour adultes et 14 € pour étudiants

et scolaires. Gratuit pour les moins de 9 ans.

Les Glory Gospel Singers débarquent

de New York. Ils seront samedi à Thionville.

Sous nos cieux, le marché de Noël est une

tradition. C’en est une aussi de voir surgir,

comme par enchantement, de petits chalets

qui, au centre-ville de Thionville notamment,

proposent décorations diverses, produits du

terroir, vin chaud… Nous vous invitons à

mieux les découvir.

A NOTER
Trésorerie

La Trésorerie de Thionville Trois

Frontières sera installée à compter

du 21 décembre, au 9, rue des Frè-

res, dans les locaux précédem-

ment occupés par l’ANPE. Le dé-

ménagement doit être réalisé les

19 et 20 décembre. En raison de ce

déménagement les bureaux de la

Trésorerie seront fermés au public

les vendredi 16, lundi 19 et mardi

20 décembre.

Rattraper quatre points
sur le permis de conduire

Les prochains stages de récupération de points du permis de

conduire, organisés par le Centre mosellan de l’Association na-

tionale pour la promotion de l’éducation routière (Anper), au-

ront lieu les vendredi 20 et samedi 21 janvier à 2006, à Thion-

ville.
Ces stages s’adressent à tout conducteur ayant perdu quatre

points ou plus, ainsi qu’aux jeunes conducteurs entrant dans

le cadre du permis probatoire (permis obtenu après le 1er mars

2004). Ces deux journées, consacrées à une réflexion sur le

comportement du conducteur et le partage de la route, sont

menées par deux animateurs agréés par le ministère des

Transports. Toute personne ayant suivi ce stage récupère auto-

matiquement quatre points sur son permis de conduire.

Renseignements et inscriptions :

Anper, tél. n°vert 0800 880 948 (appel gratuit).

SORTIR
Loto

Le Cyclo-sport thionvillois or-

ganise un loto ce dimanche

18 décembre, à 14 h 30, à la

salle Pablo-Neruda de Gué-

nange. L’ouverture des portes

se fera dès 13 h 30.
Ce loto est doté de vingt et

un lots à gagner dont un bon

d’achat de 500 €, un bon d’a-

chat de 300 €, un autre de

200 €, trois bons de 100 €,

trois lots de douze bouteilles

de vin, trois paniers d’épicerie,

trois paniers de fruit, trois jam-

bons, une machine à pain, une

centrale vapeur, un netttoie-

tout vapeur.

LOISIRS

Centre aéré au Lierre
Le Centre social et culturel de Thionville-Est Le Lierre organise,

du 19 au 23 décembre, un centre aéré pour les enfants ayant

entre 4 et 12 ans.
Pendant cette semaine de vacances des activités variées sont

mises en place : le matin, ateliers de bricolage et de création artis-

tique sur le thème de Noël ainsi que des ateliers multimédia avec

photographie, vidéo et informatique ; l' après-midi, des sorties

(cinéma, marché de Noël) et des activités de loisirs (kermesse,

repas de Noël, échange de cadeaux, activité cuisine). Pendant

cette période, les enfants auront également la possibilité de pren-

dre leur petit déjeuner au centre aéré.

L’accueil se fera au local Les Fourmis, rue des Prés-de-Brouck et

les repas seront pris au Foyer du Jeune Travailleur Les Trois-Fron-

tières.
Inscriptions et renseignements : secrétariat du CSCTE

le Lierre (tél. 03 82 54 39 97).

ANIMATION

La légende dorée de Noël
Cette année encore l’Office de tourisme invite

à découvrir l’histoire de Noël à travers le temps

et dans notre région. Entre légendes et petits gâ-

teaux de Noël, on profitera d’un moment tradi-

tionnel pour fêter en avant-première cette fin

d’année 2005. Rendez-vous est donné au châ-

teau de La Grange à Manom le mardi 20 décem-

bre, à 18 heures, au pont des Fossés, des tor-

ches traceront le chemin jusqu’à l’entrée.

Dans le hall, le décor est planté : sapin, crè-

che. Une promenade dans le château avec la

guide-conférencière fera entrer les visiteurs dans

l’hiver avec la légende dorée an attendant Noël !

En fin de parcours, dégustation dans la cuisine

avec vin chaud et spritz ; fin vers 19 h 30. Tarif :

7,50 €.
Réservations : Office de tourisme, 16,

rue du Vieux-Collège (tél.

03 82 53 33 18).

Pour Jean-
Christophe
Hamelin, le
projet de
création
d'une maison
de la santé
dans le bassin
thionvillois
répond à une
forte
demande de
la part des
professionnels
de santé et
des diverses
associations
et réseaux de
soins.
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Les mesures comprennent les relevés suivants :

SO2 : dioxyde de soufre - O3 : ozone - NO2 : dioxyde d’azote - PS : poussières

AERFOM - 9, rue Edouard-Belin

57070 METZ Tél. 03 87 74 56 04

e-mail : aerfom@aerfom.org_http://www.aerfom.org
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CYCLES WALAS
31 bis, rue Haute-Seille - METZ

03 87 75 41 27
SERVICE APRÈS-VENTE SOIGNÉ
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   NOUVELLE

         SALLE
D’EXPOSITION !Vélo BIANCHI 

SÉRIE LIMITÉE  

1 casque 

Bianchi 

OFFERT

VTT BIANCHI 

Modèle 2005

999€

1100€

Modèles VIA NIROEN 7 

ALU MIRAGE
Code 76B871
Cadre alu double Butted

Fourche carbone pivot alu

Potence Bianchi alu Oversize

Cintre ITM lite luxe aéro

Freins Bianchi aluminium 

double pivot
Pédalier FSA alu CFM 

335 30 x 42 x 52
Dérailleur AR Campagnolo 

Mirage 9 vitesses

Dérailleur AV 
Campagnolo Mirage

Manettes Campagnolo 

Mirage 27 vitesses

Cassette 12 x 25 9 vitesses

Jantes Bianchi 
par (Ambrosio) 28 rayons

Moyeux Bianchi aluminium

Pneus Continental 

Ultra Sport 700 x 23

Tige de selle Bianchi 

aluminium
Selle Fizik Pavé
Pédales Look 206

Coloris DD/Danilo 

DI LUCA 2006
Tailles 50-53-55-57-59-61

CAAL 8400
Cadre Bianchi aluminium double Butted, 

débattement 90 mm

Amortisseur Rock Show Bar Adjust

Fourche Manitou Axel Comp.

Transmission Shimano XT/Deore 27 vitesses

Moyeux Shimano Deore Disc

Jantes Ambiosio Keba TQB

Pneus Geax Argo High Performance

Tige de selle Bianchi aluminium

Selle Fizik Pavé
Potence Bianchi Super Over

Cintre Bianchi aluminium

Freins Shimano Deore disques

Pédales VP-515A
Hauteurs : 43-48-53

Poids : 14,4 kg/48

Paiement en 3/4 fois sans frais avec CB à partir de 100 € d’achat ou en 5/10 fois** 

1.399 €

                sur maillots Look 

                et Bianchi collection 2005-20% 

Menuiseries Bois et PVC

03 87 86 14 55
FABRICANT ET POSEUR DEPUIS 1934

RCS SARREGUEMINES B 331 260 752

142, rue Poincaré - 57340 MORHANGE

www.serplaste.fr A
C

73
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38
A

C
73

94
12

LA ROUMANIE
star de l'été 2006
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SAINT-AVOLD

42, avenue Longchamps

Tél. 03 87 00 17 25

METZ - Centre 
commercial St-Jacques

Tél. 03 87 75 80 90

FREYMING-
MERLEBACH
71, rue Nationale

Tél. 03 87 29 26 40

SARREGUEMINES
Agence INTER-TOURS
122, route de Bitche 
Tél. 03 87 95 66 44

THIONVILLE
39, place du Marché
Tél. 03 82 59 15 60

NANCY 
16, rue de la Visitation
Tél. 03 83 30 04 57

HAYANGE
Agence Fensch Voyages
1, rue du 
Général-de-Gaulle
Tél. 03 82 85 17 18

Autres destinations et autres dates : nous consulter.

Détail des voyages sur simple demande.Voyages

AU DEPART DE LUXEMBOURG

SUR VOL REGULIER LUXAIR
CIRCUIT DE 9 JOURS/6 NUITS      

Du 10 au 18/06 - du 24/06 a 02/07

du 09 au 17/09 - du 15 au 22/09

Possibilité de transfert 

au départ de Metz - Thionville et Nancy

Un circuit original qui mêle culture et tradition.

dès 980€

A
C

74
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SEJOUR BALNEAIRE 

OU THALASSO 1 SEMAINE 

Supplément thalasso dès 93 €

Départ tous les samedis à partir du 18/06

Transfert  en autocar de Metz - Thionville et Nancy

Séjour à l'hôtel Doïna *** , situé à 500 m de la mer. 

Directement relié au centre de thalassothérapie.

                           dès 535€

Partenaire aliplast®

Laquage garantie 15 ans

VÉRANDAS • PORTES-FENÊTRES

TALANGE
(à côté de MÉQUISA) 03 87 17 20 61

VISITEZ NOTRE HALL
D’EXPOSITION

PRIX

COMPÉTITIF

Simulation de votre

projet par ordinateur 

GRATUITE !!

DEMANDEZ
UN DEVIS GRATUIT,

vous serez
agréablement surpris

FABRICANT INSTALLATEUR

s.à.r.l.

CONSULTEZ UN
Fabricant régional
Conception - Fabrication

et pose par nos propres 
équipes

A
C

73
99

54

25

0325

Dimanche 30 avril 2006

FranceFrance
E

Sortez-moi
de là !

La finale de l’émission

de télé-réalité Je suis une

célébrité, sortez-moi de

là ! a sacré vendredi soir

l’ancien champion cy-

cliste Richard Virenque.

Elle a aussi levé le voile

sur la relation conflic-

tuelle entre le milliar-

daire Omar Harfouch

(ci-dessus) et l’ex-cham-

pionne de ski Marielle

Goitschel. Le milliardaire

affirme avoir été victime

de « propos à caractère

raciste » comme il l’a fait

savoir vendredi soir sur

TF1 devant tous les autres

candidats et les anima-

teurs. Lors d’une tentative

de réconciliation, l’anima-

teur Jean-Pierre Foucault

a évoqué des « propos ré-

préhensibles en France »

qui auraient été tenus par

Goitschel. Cette dernière

a assuré pour sa part

n’avoir « traité Omar que

de milliardaire ». L’un

des concurrents, Charles-

Philippe d’Orléans a

pourtant confirmé avoir

« été témoin de propos

choquants à caractère ra-

ciste ». Et, jeudi dernier,

Omar Harfouch, chrétien

maronite, avait expliqué

que ces propos étaient la

raison de la « grève de la

faim » qu’il avait suivie

pendant quatre jours sur

place « pour se laver de

ces humiliations ». Depuis,

il dit avoir pardonné à

Goitschel, mais souhaite

que sa « mésaventure »

soit le « témoignage du ra-

cisme ordinaire ».
L’émission avait réuni

douze célébrités, en majo-

rité « has been », autour

d’une série d’épreuves éli-

minatoires dans la forêt

brésilienne. 
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Assurance vie : 
des contrats plus clairs 
A partir du 1er mai, les contrats d’assurance vie devraient être plus lisibles.

Les assureurs devront insérer en tête de ces documents un encadré

d’information et prévenir un bénéficiaire en cas de décès du souscripteur.

PARIS.— Les contrats d’as-

surance vie vont être améliorés

à partir de ce lundi afin de ga-

rantir « plus de lisibilité et de

transparence » en améliorant

« profondément » les exi-

gences d’information lors de la

vente de ces documents, selon

le ministère des Finances. Ces

mesures découlent de la loi du

15 décembre 2005 portant di-

verses dispositions au droit

communautaire dans le do-

maine de l’assurance, dite loi

DDAC.
Les assureurs devront désor-

mais insérer en tête des

contrats un encadré d’informa-

tion, destiné à accroître la pro-

tection des souscripteurs, ce

qui devrait aussi bénéficier aux

banques et aux compagnies

d’assurances, une dizaine

d’entre elles ayant été condam-

nées, ces dernières années,

pour défaut d’information. Cet

encadré doit préciser la nature

du contrat (individuel ou col-

lectif), les garanties offertes

(paiement en capital ou en

rente), l’existence d’une parti-

cipation aux bénéfices, la pos-

sibilité de rachat ou de transfert

du contrat, les frais et indemni-

tés y afférants et les modalités

de désignation des bénéfi-

ciaires. Dans le cas d’un

contrat en unités de comptes

(Sicav, actions), il doit indiquer

de manière très visible que les

sommes investies ne sont pas

garanties et sont donc sensibles

aux fluctuations des marchés

financiers.
Les assureurs devront égale-

ment rechercher le bénéficiaire

d’un contrat d’assurance vie

dès lors qu’ils ont connaissance

du décès du souscripteur pour

limiter les contrats en deshé-

rence. Pour cela, ce dernier est

invité à fournir le maximum de

détails pour identifier et locali-

ser son ou ses bénéficiaires, et

les mettre à jour. La Fédération

française des sociétés d’assu-

rances et le Groupement des

entreprises mutuelles d’assu-

rances élaborent actuellement

un dispositif commun pour ré-

pondre à cette nouvelle obliga-

tion et cherchent à quantifier

les contrats non réclamés (910

M€ à la fin des années 1990).

Reste un obstacle : lorsque le

bénéficiaire ignore l’existence

du contrat souscrit en sa fa-

veur, il ne peut prévenir l’assu-

reur du décès du souscripteur.

Fin mars, près de 22 millions

de Français avaient souscrit

un contrat d’assurance vie

pour un encours global 

de 988 milliards d’euros.
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Natura 2000 : la France

se met péniblement à jour
Bruxelles avait sommé Paris de rendre avant le 30 avril sa liste de sites à répertorier au sein 

du réseau européen Natura 2000. La France a rendu sa copie in extremis.

PARIS.— La France a soumis in extremis une

liste de 1 700 sites valant d’être préservés ou res-

taurés dans le cadre du réseau européen Natura

2000. La Commission européenne l’avait exigée

avant le 30 avril. Bonnet d’âne de l’UE pour la

désignation de sites naturels, Paris avait déjà été

condamné à deux reprises pour désignation insuf-

fisante de sites et était à nouveau menacé de sanc-

tion. Cette fois, 367 sites supplémentaires sont

avancés. Il reviendra à Bruxelles de valider ces

propositions puis de publier, courant 2007, l’état

définitif du réseau Natura 2000 au sein de l’UE,

correspondant à la protection des milieux naturels

et à celle, particulière, des oiseaux.

Selon la ministre de l’Ecologie Nelly Olin, « la

superficie classée en ZPS (zone de protection

spéciale) passe ainsi de 1,5 % à 8,2 % du terri-

toire, rejoignant la moyenne des autres

Etats ». Ainsi, 4,5 M d’ha sont dévolus à la pro-

tection des oiseaux et 4,89 M à celle des milieux

naturels, dont les grands estuaires français. La fé-

dération France Nature Environnement déplorait

toutefois que les ultimes propositions de la

France ne la « classent encore qu’au 18e rang

des 25 Etats membres, alors que l’OCDE (Or-

ganisation pour la coopération et le développe-

ment économique) lui recommandait d’ac-

croître ces espaces à 15 % ».

Natura 2000 vise à restaurer ou préserver des

paysages vulnérables et remarquables pour la va-

riété de leurs espèces animales et végétales et

vise à enrayer l’érosion de la biodiversité d’ici

2010. La France a la particularité au sein de l’UE

de compter quatre des six régions biogéogra-

phiques (atlantique, continentale, alpine et médi-

terranéenne) sur son seul territoire métropolitain

et d’abriter 70 % des habitats naturels répertoriés

sur le continent.

La France est « désormais 

à jour » dans le programme

Natura 2000, s’est félicité
Nelly Olin.

Couple : la différence

d’âge à la baisse
Si les hommes restent généralement plus âgés que leurs compagnes,

l’écart au sein du couple tend à se réduire.

PARIS.— L’écart d’âge

dans les couples s’est réduit,

passant de 2,8 ans en moyenne

dans les années 1950 à 2,3 ans

dans les années 1990, selon

l’Insee. Dans la plupart des

cas, les hommes restent toute-

fois plus vieux que leurs

conjointes. Les gros écarts

sont aussi en progression, la

part des couples où l’écart est

d’au moins dix ans étant pas-

sée de 8 % à 14 %. Les

couples du même âge augmen-

tent, eux, légèrement (de 27 %

à 30 %). Les écarts varient no-

tamment selon l’âge de forma-

tion du couple. Selon l’Insee,

les femmes qui se sont mises

en couple à 18 ans ont en

moyenne 4,8 ans de moins que

leur conjoint, écart qui tombe

à 1,8 an pour celles ayant dé-

buté leur union à 25 ans. Les

hommes « se mettent souvent

en couple avec une femme de

leur âge lorsqu’ils forment

leur première union très

jeunes », mais lorsque la mise

en couple se fait après 25 ans,

ils sont plus âgés que leurs

conjointes deux fois sur trois.

Le niveau d’études est une variable significative : 

les hommes et les femmes ayant fait plus d’études

que la moyenne sont ainsi souvent du même âge.

Les écarts varient en outre en fonction des milieux sociaux 

et culturels. Ainsi les femmes agricultrices et les femmes

inactives « ont plus de chances que les employées de vivre 

avec un conjoint plus âgé ». De même, les femmes

de nationalité étrangère ont en moyenne 4,4 ans 

de moins que leur conjoint, contre 2,7 pour les Françaises.

Source : Insee

Dans 3 couples sur 10, les 2 conjoints ont le même âge

Dans 6 couples sur 10, l'homme est le plus âgé

Dans 1 couple sur 10, la femme est la plus âgée
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Homme plus âgé

Conjoints du même âge

Homme plus jeune

% de couples selon l'année de mise en couple
Écart moyen : l'homme a 2,3 ans de plus que la femme

Inégalités : un constat alarmant

PARIS.— Les inégalités et la pauvreté se sont

aggravées en France en 2004, atteignant « leur

plus haut niveau depuis 20 ans », révèle le ba-

romètre annuel BIP-40 du Réseau d’alerte sur les

inégalités (RAI), un collectif d’associations, de

syndicats et de chercheurs. « Le BIP-40 s’envole

d’abord à cause de la hausse du chômage »,

constate le RAI, qui a mis en ligne cette semaine

(www.bip40.org) ce baromètre regroupant

« plus de 60 indicateurs » issus de statistiques

officielles dans six domaines : revenus, emploi,

éducation, logement, santé, justice. 

Cette hausse est la troisième consécutive,

après deux années de baisse en 2000 et 2001.

« Les chômeurs non seulement sont plus nom-

breux, mais ils reçoivent moins souvent une

indemnisation : la proportion d’allocataires

de l’Unedic parmi les demandeurs d’emploi

diminue », selon ce baromètre. « Les écarts de

taux de chômage entre cadres et ouvriers re-

commencent à augmenter, de même qu’entre

jeunes et vieux », ajoutent les auteurs, estimant

que « cette situation pèse sur les conditions de

vie des ménages dont une proportion crois-

sante vient gonfler le nombre d’allocataires de

minima sociaux ». De même, « la précarité de

l’emploi (CDD, intérim, sous-emploi) a recom-

mencé à augmenter en 2004 ». Logement et

santé ne sont pas en reste : « le nombre d’assi-

gnations pour loyers impayés n’a jamais été

aussi élevé qu’en 2004 » et « la réforme de

l’assurance maladie va laisser à la charge des

patients une part croissante des frais de

santé ». Enfin, « les politiques fiscales ont

continué à favoriser les ménages les plus

aisés ».

Snowboarder porté disparu

Un snowboarder âgé de 21 ans et originaire d’An-

gers était toujours recherché hier au-dessus de la sta-

tion des Deux-Alpes. Il est porté disparu depuis ven-

dredi soir et sa planche a été retrouvée hier. Le

snowboard a été découvert au pied d’une cascade de

glace, près de Roche Mantel, à environ 2 000 mètres

d’altitude, mais aucune trace du disparu n’a été rele-

vée. Les recherches, entreprises dès l’alerte donnée

vendredi soir, ont été menées une partie de la nuit et

toute la journée de samedi. Elles ont été interrompues

dans l’après-midi à cause des risques encourus par les

sauveteurs qui évoluent dans une zone très escarpée et

reprendront aujourd’hui à l’aube.

Intoxiquées au monoxyde de carbone

Deux cents personnes ont été évacuées hier d’un centre com-

mercial et de boutiques environnantes près de Bergerac, à la

suite d’une intoxication au monoxyde de carbone. Douze per-

sonnes ont été hospitalisées, victimes de maux de tête et de dif-

ficultés respiratoires. Les pompiers recherchent l’origine de

l’intoxication. Aucune industrie n’est présente aux alentours.

Entrepôt en feu : 250 évacuations

L’incendie d’un entrepôt de pneus à Nouan-le-Fuzelier, dans

le Loir-et-Cher, a entraîné hier après-midi l’évacuation d’envi-

ron 250 personnes et perturbé la circulation routière et ferro-

viaire. Le feu avait été totalement circonscrit en fin d’après-

midi. On en ignorait hier son origine.

Arrêté antibandes : manif à Montfermeil

Cent cinquante personnes ont protesté hier devant la mairie

de Montfermeil, en Seine-Saint-Denis, contre l’arrêté anti-

bandes déposé par le maire, Xavier Lemoine (UMP). En paral-

lèle, un recours a été envoyé au tribunal administratif. Ce texte

interdit aux mineurs de 15 à 18 ans de circuler à plus de trois

dans le centre ville à toute heure de la journée, jusqu’au 30

juin.

Deux retraités meurent dans le feu

Un couple de retraités, âgés de 80 et 76 ans, est décédé dans

la nuit de vendredi à samedi dans l’incendie de sa maison à

Montcornet, dans l’Aisne. Intoxiqué par les fumées, il n’a pu

être réanimé par les secours. D’après les premiers éléments de

l’enquête, le sinistre aurait été causé par un court-circuit élec-

trique.

Montagne : moins de victimes en Haute-Savoie

Les accidents de montagne en Haute-Savoie ont provoqué

moins de victimes et demandé moins d’interventions que l’an

passé, selon un bilan provisoire au 31 mars 2006 publié hier

par la préfecture de ce département. Sur la période allant du

1er novembre 2005 au 31 mars 2006, les services de secours

ont réalisé 9 958 interventions (contre 10 493). Ce sont en tout

8 825 personnes blessées, et 143 indemnes, qui ont été secou-

rues. Le nombre de morts s’élève à 16 et 4 personnes ont dis-

paru, contre 25 décès et 2 disparus pendant la saison

2004/2005.

REPERES
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L’antenne thionvilloise du

comité local pour le loge-

ment autonome des jeunes

est une des balises du grand

secteur d’une centaine de com-

munes du Nord-Mosellan, entre

Rombas, Fensch, Thionvillois et

Pays-Haut. Une balise… et un

phare pour des centaines de

jeunes précaires. Depuis un an,

son action globale au profit des

18-30 ans — insertion sociale

et professionnelle par le loge-

ment et au-delà — s’est recen-

trée sur la recherche d’un toit,

point de départ de tout, avec

l’opération Cap habitat jeu-

nesse. Le remue-méninges gou-

vernemental et médiatique au-

tour du droit au logement

opposable ? « Il y a des échéan-

ces électorales, les associations

comme les Enfants de Don Qui-

chotte ont raison d’en profiter »,

tranche Geneviève Nikolic, la

présidente, avec distance. Im-

médiatement, elle plante avec

un grand sérieux le triste pan-

orama local : « La situation ne

s’améliore vraiment pas. On

manque cruellement de loge-

ments sociaux ici et si on rap-

proche cette pénurie de la proxi-

mité du Grand-Duché, qui fait

grimper les prix de l’immobilier,

le problème devient très lourd ».

Une comparaison des statis-

tiques 2005-2006 révèle la ten-

dance : les 166 relogements pé-

rennes et hébergements d’ur-

gence réalisés par Apolo J

contiennent un marqueur de la

paupérisation en marche. Ainsi

entre 2005 et 2006, l’héberge-

ment transitoire a explosé pas-

sant de 9 à 52. Ginette Blaise, la

directrice : « On doit apporter

une aide globale en utilisant nos

réseaux, les dispositifs publics

mais l’état des lieux est dur : les

jeunes ont du mal à se projeter

dans l’avenir, y compris dans le

logement ». C’est la raison d’ê-

tre de Cap habitat jeunesse, des

entretiens collectifs qui balaient

les problèmes autour du loge-

ment (état des lieux, caution,

garanties, budget, droits et de-

voirs d’un locataire…). L’infor-

mation est prolongée sur la vie

dans son ensemble, avec par

exemple, l’accès aux soins. Ge-

neviève Nikolic : « Les jeunes

sont cassés. Il faut tout aborder

avec eux ». Ginette Blaise : « On

veut éviter qu’ils se perdent pu-

rement et simplement ». Leurs

attentes sur l’accès au logement

demain ? « Il faut sortir des dis-

cours et passer aux actes. L’au-

tonomie par le logement, c’est

préserver une certaine dignité »,

plaide Ginette Blaise. Geneviève

Nikolic campe l’urgence de la si-

tuation : « Il faut accélérer le

mouvement. On le dit depuis tel-

lement longtemps ».
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DOSSIER DU JEUDI 

droit au logement

De la théorie à la pratique
Des moyens pour loger les plus démunis, des moyens aussi pour les

associations à vocation sociale chargées d’accompagner ces gens en

souffrance. L’un ne marchera pas sans l’autre.

Centre d’hébergement et de

réinsertion sociale, hôtel

social, gîte familial…

Dans le secteur thionvillois,

comme un peu partout en

France, ces structures dites d’-

hébergement d’urgence existent

déjà. Le problème, c’est que les

associations en assurant la ges-

tion se voient noyées sous les

demandes. Toujours plus de

publics en difficulté et toujours

le même nombre de places, à

quelques unités près… Dans le

même temps, et malgré la poli-

tique offensive de Jean-Louis

Borloo, la construction de loge-

ments à loyers modérés ne per-

met pas de satis-
faire toutes les
d e m a n d e s .
Conséquence :
un engorgement à tous les ni-

veaux, des listes d’attente qui

gonflent au même rythme que

la précarité gagne du terrain.

Dans ces conditions, com-

ment être sûr que le droit au lo-

gement opposable, institué par

le gouvernement à la suite du

combat mené par les Don Qui-

chotte, sera suivi d’effets ?

Primo, il ne fait pas de doute

que les personnes les plus dé-

munies ne se verront pas forcé-

ment proposer un logement

"classique" dès lors qu’elles en

formuleront la demande.

« D’ailleurs, il n’en a jamais été

question », rappelle Didier

Gaspard, directeur de l’Associa-

tion thionvilloise pour l’essor

de nouveaux espaces sociaux

(Athènes). Le relevé de déci-

sions signé du ministre de la

Cohésion sociale l’indique

bien : "Toute personne ac-

cueillie dans un centre d’héber-

gement d’urgence devra se voir

proposer, en fonction de sa si-

tuation, une solution pérenne,

adaptée et accompagnée si né-

cessaire, dans le parc public so-

cial, dans le parc privé conven-

tionné, dans un CHRS, un

CADA, un logis-relais, une mai-

son-relais ou un hébergement de

stabilisation". En filigrane, on

comprend que le suivi social se

montrera tout aussi important

sinon essentiel pour la réussite

de ce gros pari. « L’idée du droit

opposable au logement, c’est de

doter chaque personne d’un

toit, mais cela ne se fera pas

d’un coup de baguette

magique », insiste Didier

Gaspard.
Secundo, se profile l’épi-

neuse question du finance-

ment. On sait que la question

du droit opposable divise même

au sein de la majorité gouverne-

mentale, alors sur le terrain, on

attend avec impatience ses pre-

mières concrétisations. « Le

texte est fort sympathique mais

si l’on veut le mettre en applica-

tion, il faudra des moyens

considérables », prévoit encore

le directeur d’Athènes. Lequel

relève déjà quelques antino-

mies : « Récemment, nous

avons demandé à ce que l’aide

au logement temporaire soit re-

valorisée (elle est actuellement

la même qu’en 2004), sans suc-

cès. Disons que j’y vois comme

un décalage… ».
Mais avant d’en savoir un

peu plus sur la
mise en œuvre
de ce vaste
train de mesu-

res nationales, les associations

de terrains continuent leur che-

min, quotidiennement. Derniè-

rement, vingt-quatre d’entre

elles ont signé une charte de

développement social avec la

Ville de Thionville. Elle se dé-

cline autour de trois grands thè-

mes : l’emploi et la formation,

le logement, la santé et la vie

quotidienne. Tout ceci a été

pensé avant même que les ten-

tes ne poussent au bord du

canal Saint-Martin, à Paris.

Comme quoi, « nous n’étions

pas trop à côté de la plaque ! ».

« J’ai dû prendre sur moi »

Jeune mère célibataire de 25

ans, Sylvie a fait le choix, voilà

deux ans, de quitter le domicile

de ses parents, alors qu’elle at-

tendait un enfant : « Chacun

doit être à sa place. Je me

voyais mal rester chez mes pa-

rents, alors que j’allais être

mère. Je voulais prendre mes

responsabilités. » Disposant de

maigres revenus, le parcours n’a

pas été simple pour trouver un

logement. Découragée, la jeune

femme se tourne vers Apolo J.

« J’ai trouvé beaucoup de sou-

tien et d’écoute à l’association.

On m’a beaucoup aidé dans les

moments difficiles. » En effet, il

y avait toujours une embûche

qui l’empêchait de trouver un

logement. Des revenus qui aug-

mentaient trop pour ne plus bé-

néficier de certaines presta-

tions, des rentrées d’argent qui

ne faisaient que compenser les

factures, la question d’un ou

plusieurs garants obligatoires et

une attente interminable. Sylvie

connaît également la période

des bons alimentaires : « On

m’a bien fait comprendre que

c’était une solution de dépan-

nage. J’ai dû prendre sur moi. »

Depuis, Sylvie a trouvé un mi-

temps d’employée de vie sco-

laire dans une école. Son

contrat s’arrête en juin, mais

elle cherche déjà autre chose

pour la suite. Côté logement,

elle fait un constat sans équi-

voque : « Sans piston, on n’a-

vance pas. Les appartements

des bailleurs publics privilégient

les gens qui ont deux emplois. Si

on ne connaît personne, on n’ar-

rive pas à s’en sortir. »

Sylvie et son fils Loan, 18 mois, ont trouvé

un appartement par le biais de l'association Apolo J.

FJT : le provisoire qui dure…
La forte pression immobilière sur le secteur, le manque de petits logements, les prix élevés dans le parc

privé rendent incontournables les foyers des jeunes travailleurs. Mais là aussi, la liste d’attente s’allonge.

Al’exception des vacances d’été,

les 114 chambres du FJT des

Trois-Frontières sont rarement lib-

res. 97 % de taux d’occupation. Et

donc une belle liste d’attente… « Il est

évident que la pénurie de logement

frappe particulièrement les jeunes. Dès

1996, les FJT ont rallongé l’âge limite :

avant, on accueillait les 16-25 ans. De-

puis une dizaine d’années, on a ouvert

jusqu’à 30 ans ». Chantal Niedercorn,

la directrice du FJT des Trois-Frontières,

jongle tous les jours avec les problèmes

de toit. L’actuelle avancée sur un droit

au logement opposable ? « On ne peut

être que d’accord avec de tels pro-

jets ! », répond Vincent Schmitt,

responsable socio-éducatif, « mais la

question est de savoir ce qu’il y a der-

rière. Quand on sait que la loi SRU —

20 % de logement social par commune

(1) — n’est pas respectée ! ».

Vu du FJT, le constat en matière d’ha-

bitat est sans appel. Son public est bien

celui de ces « jeunes qui font face à de

grosses difficultés, faute de possibilité

en HLM ou dans le parc privé ». Un pu-

blic, qui cumule en plus, les problèmes.

Chantal Niedercorn : « Notre but est

bien d’aider des jeunes, vers l’autono-

mie. A la différence d’autres héberge-

ments (les CHRS par exemple), on ne

touche pas de prix de journée. Les jeu-

nes contri-
buent à
leur séjour
entre 60 €
par mois,
avec le maximum d’Aide personnalisée

au logement, et 340€. On cultive le

brassage, la mixité… Mais, aujourd’hui,

le système qui vise un soutien à l’inser-

tion est bloqué par la situation de notre

secteur : pression immobilière avec le

voisinage du Luxembourg, aucune flui-

dité dans l’accès au logement en géné-

ral puisqu’on manque de logements so-

ciaux et que l’accès au parc privé est

impossible ou presque compte tenu des

prix », analyse la directrice.

Le gros hic tient au fait que le lien

entre logement et emploi n’a jamais été

aussi étroit. L’un conditionnant l’autre

et inversement. « 75 % de notre popula-

tion a un revenu inférieur à 1 000 €.

Lors de l’enquête que nous avons réali-

sée en 2005, les personnes en CDI repré-

sentaient moins de 20 % de notre pu-
b l i c .
E v i d e m -
ment, ce
niveau de
ressources

ne permet pas d’aller vers le parc privé.

D’ailleurs, il n’y a que très peu de stu-

dio, de F1 ou de F2 à Thionville », pro-

longe Vincent Schmitt. Conclusion de

Chantal Niedercorn : « L’habitat provi-

soire — comme le FJT — devient dura-

ble et ce n’est pas bon. ». Rue Mermoz,

les pensionnaires restent sept à huit

mois, le temps d’une mission. Mais

pour certains, le FJT tient de la bouée

de sauvetage. Un jeune est là depuis

huit ans, alors qu’on ne peut théorique-

ment pas dépasser le cap des deux an-

nées. « Ça m’énerve — même si je peux

comprendre — quand nos financeurs

nous rappellent cette durée limite. La ré-

alité est bien différente », commente la

directrice. Vincent Schmitt cite un autre

cas : un jeune, là depuis six ans, qui

approche de la barre fatidique des 30

ans. Et pas de perspectives.

Les attentes des FJT ? Un accord-

cadre triennal a été signé fin novembre

avec la Caisse des dépôts et consigna-

tions qui prévoit la construction de

10 000 places et 3 500 réhabilitations.

En Moselle-Nord, 90 places sont pré-

vues entre Val de Fensch (30), Volme-

range-les-Mines (20) et Herserange

(40), en plus des projets en cours à

Guénange (10 studios) et sur la zone

Cormontaigne (60). Mais on sait déjà

que ces logements ne suffiront pas.

(1) Thionville est

dans les clous avec 23 %.

Trouver un logement : un pari de plus en plus difficile, surtout pour les jeunes en situation de précarité.

L’état d’urgence social
Manque de logements sociaux, proximité du Luxembourg 

qui fait exploser les prix de l’immobilier : trouver un toit 

dans le Thionvillois devient vite la croix et la bannière pour ceux 

qui vivent dans une certaine précarité. Connaissant le lien étroit entre

emploi et logement, la spirale sociale peut vite devenir quasi-inéluctable.

Le point sur cette question du mal-logement, alors que la croisade 

des enfants de Don Quichotte a poussé le gouvernement à porter 

sur les fonts baptismaux un droit au logement opposable.

Le suivi social se montrera tout aussi important

sinon essentiel pour la réussite de ce gros pari.

Vouloir… et pouvoir
Décider de mettre le droit au logement sur le

même pied d’égalité que celui à l’éducation ou

à la santé revient à un calcul simple : oui, dans

les années qui se profilent, il faudra construire,

construire et encore construire. Des structures

d’hébergement adaptées bien sûr, mais aussi

quantité de logements à loyers modérés. La

tâche est ambitieuse lorsque

l’on connaît l’état d’engorge-

ment des listes d’attentes dans

les grandes agglomérations

mais également dans les villes

moyennes. Rien qu’à Thion-

ville, 800 foyers auraient for-

mulé une demande auprès des

bailleurs sociaux ou de

l’OPHLM de la Ville. De quoi

donner la mesure des choses. « En 2006, nous

avons construit 200 logements en Moselle, soit

deux fois plus que l’année précédente. Et cela

reste toujours insuffisant », constate Christian

Morainville, directeur général délégué de Bati-

gère Sarel.
Reste que pour engager des opérations de

construction, les choses ne sont pas aussi sim-

ples que cela. A Thionville, la réhabilitation de

la Côte des Roses (en terme de logements)

n’est pas encore pour demain. Ailleurs, le peu

de terrains disponibles et leur cherté peuvent

freiner les projets. Lesquels naissent cependant

à chaque fois avec l’aval des collectivités. A

Guénange, où le bailleur Batigère est présent

depuis des décennies, de nombreux program-

mes ont vu le jour au cours de ces dernières

années : de petits collectifs, des pavillons

aussi, proposé à la fois en location et en acces-

sion à la propriété aux ména-

ges présentant des revenus

moyens. Et c’est bien cette

notion de revenus moyens qui

doit interpeller nos politiques.

Ni les plus pauvres mais pas

franchement riches : c’est à

ceux-là aussi que le droit au

logement pourrait s’appliquer.

Patrick Weiten en est

convaincu : « Je préfère parler de logement

adapté plutôt que de logement social » même

si dans les faits cette terminologie correspond

bien à une réalité. Justement, à Yutz, une in-

itiative unique en train de pousser sur les cen-

dres de l’espace Aragon : dès cet automne, Ba-

tigère — qui pour le coup s’est associé à la

Caisse des dépôts et consignations — propo-

sera 30 appartement « à loyers intermédiai-

res ». L’extension du foyer des Bleuets (person-

nes âgées) se fera selon ce même principe,

comme l’a souhaité la municipalité.

La précarité en hausse
L’association Apolo J constate une paupérisation croissante des jeunes.

Les demandes d’hébergement d’urgence ont explosé l’an passé.

L'accès 
au logement,
« c'est
préserver 
une certaine
dignité »,
considèrent
Geneviève
Nikolic 
et Ginette
Blaise,
d'Apolo J.

« L’habitat provisoire devient durable

et ce n’est pas bon. »

Les galères de Michel
Michel, 23 ans, réside au foyer

Amli, à Florange, où il dispose

d’une petite chambre : « C’est tem-

poraire, confie le jeune homme.

Après des mois de galère, j’ai une

chambre, et j’ai repris une forma-

tion. J’ai envie de m’en sortir, de

trouver du travail et d’avoir un ap-

part à moi. » Il est vrai que le jeune

homme revient de loin. A 17 ans à

peine, il quitte le domicile de ses

parents, à la suite de différends fa-

miliaux. S’enchaînent petits bou-

lots et hébergements de fortune.

Chez des copains, dans des foyers,

des voitures, et quelquefois dehors.

Sa seule préoccupation est de sa-

voir où il va pouvoir dormir le soir.

Trop jeune pour toucher le RMI, n’a

pas assez travaillé pour bénéficier

des Assedic… Toujours la même

rengaine. Arrive alors la rencontre

avec Apolo J. Les portes d’un loge-

ment décent s’ouvrent enfin. D’a-

bord à la clinique Sainte-Elisabeth,

puis au foyer à Florange. Aujourd’-

hui, Michel a repris une formation

de mécano par le biais de l’Afpa et

espère faire un stage chez un pa-

tron qui l’embauchera. « Il faut da-

vantage aider les jeunes. On dit que

les jeunes n’ont pas envie de tra-

vailler, mais moi je vous dis le

contraire : on veut s’en sortir ! »

Michel,
23 ans, est
actuellement
hébergé au
foyer Amli 
à Florange.

TEMOIGNAGES

Petits boulots, petit budget
A 19 ans à peine, la demoi-

selle fait preuve d’une volonté

hors pair. Son parcours y est

pour beaucoup. Aurélie perd

son papa à l’âge de 14 ans. Le

climat familial devient alors de

plus en plus difficile à suppor-

ter pour la jeune fille. Un quo-

tidien rythmé par « des prises

de têtes avec ma mère et mon

frère », qui la pousse à faire

une demande d’hébergement

en foyer, au juge des enfants.

A sa majorité, elle retourne au

domicile maternel. Mais l’am-

biance n’est toujours pas au

beau fixe. Elle se réfugie chez

une amie quelque temps, afin

de faire les démarches néces-

saires pour se trouver un chez

soi. « J’avais besoin d’être

seule, d’avoir ma chambre, d’ê-

tre tranquille en fait. » Aurélie

enchaîne les petits boulots,

dans des hypermarchés du

coin, derrière des stands char-

cuterie, ou dans des boulange-

ries, ce qui lui permet d’intég-

rer le foyer des jeunes tra-

vailleurs, par le biais d’Apolo J.

« Je travaille un peu partout,

que ce soit en CDD ou en stage

rémunéré. Je mets de l’argent

de côté pour trouver un appar-

tement à Thionville. Il en faut

beaucoup pour payer la cau-

tion et le loyer. Quelquefois, je

me fais plaisir, je m’achète des

trucs, mais c’est rare. »
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Pauvreté : une journéede mobilisationSi les chiffres montrent un recul de la misère en France depuis 35 ans, 
les associations affirment que de nouvelles formes de précarité se développent 
et dénoncent des mécanismes d’intégration défaillants.PARIS.— Des rassemble-ments sont prévus dans toute laFrance aujourd’hui à l’occasionde la « Journée mondiale durefus de la misère ». Les asso-ciations veulent sensibiliserl’opinion publique à la pau-vreté, dont le recul statistiquemasque selon elles une montéede la précarité. Selon l’Insee,6 % de la population françaisevit sous le seuil de pauvreté,fixé à environ 600 euros parmois pour une personne seule(50 % du revenu médian). Maissi l’on retient le seuil d’Eurostat(60 % du revenu médian), onpasse à 12 % de la population.Quel que soit l’indicateur re-tenu, la pauvreté apparaît enconstant recul : en 1970, 12 %de la population vivait sous leseuil de pauvreté en Franceselon l’Insee, et 18 % selon Eu-rostat. « Les chiffres donnent

l’impression d’un recul, alorsqu’il y a de nombreusesformes de précarité qui se dé-veloppent et que les méca-nismes d’intégration sontbeaucoup plus défaillants quedans le passé », met toutefoisen garde le sociologue SergePaugam.
La précarité, antichambre dela pauvreté, touche majoritaire-ment les jeunes, principales vic-times du chômage, et les pre-miers à s’adresser aux centresd’hébergement et aux associa-tions caritatives. Mais l’insécu-rité sociale touche égalementles personnes intégrées dans lemonde du travail : selon l’Ob-servatoire national de la pau-vreté et de l’exclusion sociale, ily a environ un million de « tra-vailleurs pauvres » en France.Et plus de trois millions de per-sonnes souffrent de « mal-loge-

ment », estime la FondationAbbé Pierre dans son rapport2005. Sur le terrain, les associa-tions décrivent de nouveauxphénomènes, comme l’arrivéedans leurs centres de personnesâgées pauvres et isolées, pour

qui des centres d’hébergementspécifiques sont créés. Le papeBenoît XVI a appelé hier les di-rigeants du monde entier à « en-tendre le cri des pauvres et in-tensifier leurs actions contrela misère ».
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La pauvreté en chiffres
milliards de personnes,soit 40% de la population mondiale,vivent avec moins de 2 dollars par jour

des personnes les plus richesconcentrent 54% du revenu mondial

millions d'enfants ne sont pas scolarisésdont presque la moitié en Afrique subsaharienne
milliard de personnesn'ont pas accès à l'eau potable

Source : Pnud

Attaque meurtrièreen Cisjordanie 
Il s’agit des actes de violence les plus sanglants depuis le retrait israélien
de la bande de Gaza et d’une partie de Cisjordanie en septembre.JERUSALEM. — Trois Israéliens ontpéri hier dans une attaque palestinienne enCisjordanie où un chef du Jihad islamique aété tué par l’armée israélienne.Les Israéliens ont été tués dans une attaquepalestinienne survenue dans le secteur dubloc de colonies de Goush Etzion, dans le sudde la Cisjordanie. Il s’agit des trois premiersIsraéliens tués dans une attaque palestiniennedepuis le retrait d’Israël de la bande de Gaza,qui a mis fin, le 12 septembre, à 38 ans d’oc-cupation de ce territoire. Quatre autres Israé-liens ont été blessés dans l’attaque, survenueà un carrefour routier où les victimes fai-saient de l’auto-stop.Les assaillants ont opéré à bord d’un véhi-cule et ont pris la fuite à la suite de l’attaquequi a été revendiquée par un interlocuteuranonyme au nom des Brigades des Martyrsd’Al-Aqsa, groupe armé proche du mouve-ment Fatah de Abbas. Les forces israéliennesont, à la suite de l’attaque, bloqué la circula-tion sur l’axe routier reliant Jérusalem à Hé-bron, qui traverse le secteur du bloc de colo-nies de Goush Etzion.Dans une seconde attaque palestiniennesurvenue presque simultanément entre Na-plouse et Ramallah (nord de la Cisjordanie),un Israélien a été blessé par balles près de lacolonie d’Eli. Toujours dans le nord de laCisjordanie, un chef local du mouvement ra-

dical palestinien Jihad islamique a été tué parl’armée israélienne dans le secteur de Jénine.Ces violences surviennent alors que le pré-sident de l’Autorité palestinienne, MahmoudAbbas, est en route pour Paris et Washingtonoù il devrait examiner la possibilité de relan-cer le processus de paix avec Israël. LaFeuille de route, parrainée par le Quartettesur le Proche-Orient (Etats-Unis, Russie, Eu-rope et Onu) prévoit la création, en principedès 2005, d’un Etat palestinien indépendanten Cisjordanie et dans la bande de Gaza.

Les secours évacuent les blessés israéliens.
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Grippe aviaire : le crid’alarme des BritanniquesUne pandémie de grippe aviaire pourrait faire plus de 50 000 morts en
Grande-Bretagne, selon un haut responsable de la santé britannique.LONDRES. — Le virus dela grippe aviaire, en mutant,risque de provoquer une pan-démie et d’entraîner la mortd’au moins 50 000 personnesau Royaume-Uni, a averti hierle responsable britannique desservices de santé.
« Cela ne veut pas direqu’il y aura une pandémiede grippe "aviaire", celaveut dire qu’à un momentdonné, le virus de la grippeaviaire va se combiner avecun virus de la grippe hu-maine et deviendra alors fa-cilement transmissible »d’un humain à l’autre, a expli-qué Liam Donaldson, direc-teur général de la santé. « Onne peut pas la faire partir.C’est un phénomène naturelet il viendra », a-t-il insisté

dans un entretien à la BBC.L’inquiétude britannique a étéavivée par la découverte, sa-medi, du virus H5N1 dans deséchantillons prélevés sur desoiseaux morts en Roumanie.C’est la première fois quecette souche de la grippeaviaire, qui a tué 60 personneset des millions d’oiseaux enAsie depuis 2003, est observéeen Europe.
Le chiffre de 50 000 mortsest « complètement hypothé-tique », a cependant tempéréMartin Wiselka, spécialiste desmaladies infectieuses à l’hôpi-tal de Leicester. Selon LiamDonaldson, il est « peu pro-bable » de toute façon que lapandémie frappe cet hiver enEurope. Martin Wiselka, deson côté, n’a pas écarté la pos-

sibilité que la pandémie ne seproduise pas du tout. Le pays adéjà stocké 2,5 millions dedoses d’antiviral. A terme,14,6 millions de doses de-vraient être disponibles, soitsuffisamment pour traiter lequart de la population. AuRoyaume-Uni, la grippeaviaire a été observée pour ladernière fois en 1992, dans unélevage de dindes du Norfolk(est de l’Angleterre). Elle avaitété éradiquée complètement.Demain à Luxembourg, uneréunion des ministres des Af-faires étrangères, certes large-ment consacrée aux négocia-tions en cours à l’OMC, seraaussi l’occasion d’une pre-mière discussion des 25 au ni-veau politique depuis la dé-couverte du H5N1 en Europe.Irak : la Constitution en passe d’être adoptéeBAGDAD. — La Constitution irakienne sem-blait en passe d’être adoptée hier, au lendemaindu référendum historique, et ce malgré la forteopposition des arabes sunnites qui se sont rendusmassivement aux urnes pour essayer de faire bar-rage au texte. Le rejet du texte semblait impos-sible, les premiers résultats montrant qu’une ma-jorité de la population avait voté en faveur de laConstitution dans deux des quatre provinces oùles opposants sunnites espéraient voir le « non »l’emporter. Il aurait en effet fallu que les deuxtiers des électeurs votent « non » dans trois des

18 provinces du pays pour que la Constitutionsoit rejetée, et ce même si une majorité l’ap-prouve au niveau national. En visite à Londres, lasecrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice adéclaré que les Irakiens avaient « probable-ment » approuvé la Constitution.Par ailleurs, le responsable de la police mili-taire britannique en Irak a été retrouvé mort sa-medi dans une base militaire au sud de Bassorah.Enfin, six soldats américains ont été tués samediau cours de deux attaques à l’explosif dans laprovince d’Al-Anbar, à l’ouest de Bagdad.

« Pas seulement liée au revenu »PARIS.— Selon Serge Paugam, auteurdes Formes élémentaires de la pauvreté(PUF), le recul statistique de la pauvreté enFrance occulte une misère sociale liée au dé-veloppement de « nombreuses formes deprécarité. Le nombre de bénéficiaires duRMI a par exemple très fortement aug-menté récemment parce qu’on a fait pas-ser des chômeurs en fin de droits au RMI,qui est un statut dévalorisé. La pauvretén’est pas seulement liée au revenu, c’estaussi le fait d’avoir un statut humiliant et

intériorisé de pauvre. Au-delà du chô-mage, il y a, depuis une dizaine d’années,de plus en plus de travailleurs pauvres :ils ont un emploi, mais sont confrontés àdes difficultés et obligés de demander del’aide aux services publics ou aux associa-tions caritatives. L’augmentation des em-plois atypiques et le risque de perdre sonemploi donnent un sentiment d’insécuritéqui s’est diffusé dans la société ».Pour le sociologue, « on a mis en place leRMI, voté une loi contre les exclusions,

installé une couverture maladie univer-selle (CMU), mais ces dispositifs n’ont pasenrayé le processus de précarité et de dis-qualification sociale. La France, commel’Allemagne ou la Grande-Bretagne, estdans une situation de pauvreté disquali-fiante, qui se traduit par un affaiblisse-ment des liens et un risque d’isolement.La protection sociale française n’est paségalitaire : c’est un système corporatiste,où les moins qualifiés sont les moins pro-tégés ».

Pakistan :
le bilan
s’alourdit

Des pluies torren-tielles conjuguées aufroid ralentissaient hierles secours dans la ré-gion du Cachemire, oùle puissant séisme du 8octobre a coûté la vie àau moins 40 000 per-sonnes. Si le chiffre seconfirmait, le bilan totaldu tremblement de terrequi a touché l’Asie dusud s’élèverait à 54 000morts. Les secours n’ontpas encore atteint denombreuses régions tou-chées par le séisme. Pa-rallèlement, l’aide étaitdifficilement acheminéejusqu’aux rescapés duséisme alors qu’un acci-dent d’hélicoptère mili-taire pakistanais parti-cipant aux secours acoûté la vie à ses six oc-cupants. Dans cesombre tableau, l’arméea annoncé une heureusenouvelle : la découverted’une petite fille déga-gée vivante des dé-combres, dans le villagede Sanger, près de Bala-kot, huit jours après letremblement de terre. 

PS : Hollande enbonne position
En mauvaise posture 

après son échec au référendum du 29 mai,François Hollandea toutes les chances de garder son fauteuil de secrétaire général du PSau congrès du Mans.PARIS.— A un mois ducongrès du PS au Mans, Fran-çois Hollande a toutes leschances de garder son fauteuilface à une opposition, portéepar Laurent Fabius et le trioPeillon-Montebourg-Emma-nuelli, qui n’a pas réussi àtirer profit de la victoire dunon à la Constitution euro-péenne. En mauvaise postureaprès son échec au référen-dum du 29 mai, le premier se-crétaire, qui avait mené unecampagne âpre – agressive,selon ses détracteurs – contreles partisans du « non degauche », a maintenu tant bienque mal la cohésion du blocdu oui.
Il l’a fait au prix d’un rétré-cissement de sa majorité, à la-quelle appartenait Fabius,d’où la convocation d’un

congrès anticipé de six mois.Il s’est aussi servi de l’ancienPremier ministre comme d’unrepoussoir : six jours après ladéfaite du oui, le numéro deuxdu PS était évincé de la direc-tion, avec ses amis, pour avoirprôné le non contre la majoritédes militants.
Ce congrès est appelé àtrancher sur l’orientation duPS. Pour la direction sortante,elle doit être définie à l’abrides pressions extérieures, sanscéder à « la surenchère àgauche ». Pour Fabius commepour le Nouveau Parti socia-liste (NPS) d’Arnaud Monte-bourg et Vincent Peillon, lapriorité est de « répondre auxattentes populaires » et de« rassembler la gauche »,deux conditions pour gagnerl’élection présidentielle.

EDF : augmentation de capital« entre 5 et 9 mds € »PARIS.— Thierry Breton a déclaré hier que l’augmentation de capi-
tal d’EDF sera de l’ordre de « cinq à neuf milliards d’euros », alors
que l’entreprise publique met en place un plan d’investissement de
« 26 à 30 mds € » d’ici 2010. Le ministre de l’Economie a répété qu’il
espérait que cette opération aurait lieu avant la fin de l’automne, mais
seulement si « tous les paramètres du marché sont réunis. Tout
l’argent levé ira abonder EDF pour lui permettre précisément
d’accroître sa capacité d’investissement ».

REPERES

Quatre Basques aux assisesPARIS.— Quatre militants de l’organisa-tion séparatiste basque ETA, soupçonnésd’avoir participé à un vol d’1,6 tonne de dyna-mite industrielle dans deux entrepôts près deGrenoble en mars 2001, comparaissent à partird’aujourd’hui devant la cour d’assises spécialede Paris. Gregorio Vicario Setien, 47 ans, Al-berto Ilundain Iriarte, 43 ans, Maria-DoloresLopez-Resina, 54 ans, de nationalité espa-gnole, ainsi que Didier Aguerre, un Françaisde 29 ans, sont accusés d’avoir volé la dyna-mite, 23 500 mètres de fil détonant ainsi que28 689 détonateurs. L’opération s’était déroulée dans des entre-

pôts de la société Titanite, déjà victime d’unvol de 8,7 tonnes d’explosifs par un autre com-mando de l’ETA à Plévin (Côtes d’Armor) enseptembre 1999. Le commando avait fait ir-ruption dans les locaux de la société et avaitséquestré plusieurs salariés ainsi que leursproches pour s’emparer des explosifs. Unepartie du matériel a été retrouvée depuis maisune autre a été utilisée en Espagne où ont étérecensés 45 attentats et 15 tentatives suscep-tibles d’avoir été perpétrés avec du matériel dece vol. Ceux-ci ont occasionné la mort de huitpersonnes dont un enfant de 6 ans. Le procèsdoit durer jusqu’au 31 octobre.

SNCM : âpres
négociations
en vue

Après plus de trois se-maines de grève à la SNCMqui ont laissé l’entrepriseexsangue, la mise en œuvredu plan de reprise et de pri-vatisation de la compagniemaritime laisse augurerd’âpres négociations dansles semaines et mois à venir.Le dernier conflit auracoûté quelque 4,5 millionsd’euros, selon son PDGBruno Vergobbi, alors quela Société nationale Corse-Méditerranée a connu en2004 une « année noire »avec un déficit de 29,7 mil-lions. Face à cette situation,la Connex (Veolia), qui vareprendre 28 % de laSNCM – à côté des 38 % deButler Capital Partners –veut « à peu près tout » re-voir. Son directeur généralStéphane Richard a pour« premier objectif » « d’en-rayer le déclin ». Pour laCGT, majoritaire à laSNCM, « le combat conti-nue ». « On est à un nou-veau départ qu’on va négo-cier très chèrement », avaitprévenu Bernard Marty, se-crétaire CGT du CE, justeaprès le vote de reprise dutravail jeudi. Le projet dereprise prévoit 400 suppres-sions d’emploi sans licencie-ment sec. Elles se réparti-ront entre « des mesuresd’âge, des départs volon-taires et des reclassementschez Connex », a détaillé lePDG. Connex est présenteen PACA avec des ferriesau départ de Toulon et àdestination des îles de laMéditerranée (1 million depassagers par an). De plus,sa filiale ST2N gère les ser-vices de transport pour lecompte de la communautéd’agglomération Nice-Côted’Azur.

Surendettement : procèsd’un macabre scénarioSurendetté depuis des années, un couple avait élaboré un macabre scénario
prévoyant de tuer d’abord ses cinq enfants avant de mettre fin à ses jours. Une
jeune fille de onze ans est morte.

BEAUVAIS.— Un père etune mère de famille, de 37 et44 ans, comparaissent à partird’aujourd’hui et jusqu’à mer-credi devant la cour d’assisesde l’Oise, à Beauvais, pourempoisonnement avec prémé-ditation sur leurs cinq enfantsen août 2002, un « drame dusurendettement » et de« l’immaturité », selon leursavocats. Une de leurs filles,Alicia, 11 ans, est morte àl’hôpital le 6 septembre 2002,suite à une injection d’insulineadministrée par sa mère. Sesquatre frères et sœurs, hospita-lisés après une injection dumême type, ont échappé à lamort.
Agés de 11 mois, trois, six et13 ans, les enfants ont été reti-rés à leurs parents, incarcérésle 21 août 2002 et libérés souscontrôle judiciaire après deux

ans de détention provisoire. Ilsont d’abord été confiés à leurgrand-mère, décédée dans unaccident de la route le jour dudécès d’Alicia, puis à leursoncle et tante maternels.Surendettés depuis des an-nées, sans espoir de rompre lecercle infernal des crédits à ré-pétition, Emmanuel, conduc-teur d’engins, et Patricia,garde-malade, devaient rem-bourser une vingtaine de cré-dits à la consommation (voi-ture, électro-ménager,informatique, hi-fi, etc) dontcelui de leur maison pour unmontant total d’environ 1,5million de francs (229 000 €).La situation s’était dégradéejusqu’en mai 2002, où malgréles aides familiales ilsn’avaient plus été en mesurede payer les échéances des cré-dits revolving (reconstitués en

fonction des remboursements).Décidé à en finir, le couple au-rait élaboré un macabre scéna-rio prévoyant de tuer d’abordles enfants, deux garçons ettrois filles, puis de mettre fin àses jours pour « partir vers unmonde meilleur ». La mère areconnu avoir injecté l’insulineà ses enfants. Mais le scénarioinitial a échoué, les doses étanttrop faibles, sauf pour Alicia.Une expertise psychiatriquea relevé pour le couple une di-mension « immaturo-névro-tique ». Selon l’avocat d’Em-manuel, le couple s’est inscrit« dans la logique infernaledes dettes et le charme veni-meux du crédit revolvingjusqu’à l’impasse. Il y a desresponsabilités, mais qu’euxseuls les portent serait pro-fondément injuste ». Il risquela réclusion à perpétuité.

Course-poursuite :un piéton tué
Un piéton de 51 ans est décédé samedisoir après avoir été percuté par une voi-ture lors d’une course-poursuite à grandevitesse entre deux véhicules sur une routedépartementale entre Rennes et Le Mont-Saint-Michel. L’accident est survenu vers21 h sur une quatre-voies au niveau deChevaigné, au nord de Rennes. Les deuxconducteurs, qui étaient seuls dans leurvéhicule, en sont sortis indemnes. Agés de22 et 26 ans, ils ont été placés en garde àvue. Celui qui a percuté le piéton a conti-nué sa course jusqu’à un village situé 4 kmplus loin, où il a abandonné son véhicule,le corps de la victime toujours couché entravers du pare-brise. Il s’est finalementrendu deux heures plus tard à la gendar-merie. Le second conducteur était restébloqué dans son véhicule qui s’est re-tourné sur la chaussée pendant l’accident.
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Dieudonné-Fogiel : ça continue
L’humoriste Dieudonné et 150manifestants, parmi lesquels le ju-doka Djamel Bourras et le rappeurStony Bugsy, ont crié « dehors Fo-giel ! », hier soir devant l’entrée destudio 101, à Saint-Denis, où Marc-Olivier Fogiel animait en direct sonémission On ne peut pas plaire àtout le monde. L’animateur a débutéson émission sur France 3 en « re-formulant » ses excuses pour unSMS insultant à l’égard de la com-munauté noire diffusé sur l’antenneet pour lequel il a été condamné.

Gilberto Gil décoré
Le musicien Gilberto Gil, mi-nistre brésilien de la Culture, a étéfait grand officier de l’Ordre natio-nal de La Légion d’honneur, hier à

Paris par son homologue RenaudDonnedieu de Vabres. Cette raredistinction a été décernée « en hom-mage à la carrière exceptionnelle del’artiste, à son action déterminanteen faveur de la diversité culturelle età ses relations étroites avec laFrance qui en font une figure emblé-matique de l’année du Brésil enFrance ».

Ovnis : plus de coopérationLes chercheurs européens en ufo-logie (science des objets volants nonidentifiés), réunis depuis vendredi àChâlons-en-Champagne, ont adoptéhier une déclaration commune plai-dant pour « la coopération etl’échange des données » dans ce do-maine. « Il reste beaucoup à fairepour arriver à une compréhensioncomplète du phénomène ovni. Desprojets de recherche, tant ensciences physiques qu’en sciences

humaines, existent à cette fin », ontrappelé les ufologues.
Corse : nouvelle panne

Une nouvelle panne généraliséed’électricité a affecté la Corse du-rant environ deux heures hier, enmilieu de journée. Une « fausse ma-noeuvre » dans la centrale du Vaz-zio, près d’Ajaccio, serait à l’originedu sinistre, entraînant un arrêt encascade de tous les moyens de pro-duction.

Villefranche : en cavale
Un périmètre de sécurité pourraitêtre dessiné autour de la maisond’arrêt de Villefranche, dont se sontévadés samedi deux détenus avec lacomplicité de deux hommes lourde-ment armés. Les quatre hommesétaient toujours en fuite hier, mal-gré l’important dispositif mis enœuvre.

REPERES

Sanglante mutinerie en Argentine Trente-deux détenus sont morts après une mutinerie suivie d’un
incendie dans la prison argentine de Magdalena, à 120 kilomètres
au sud-est de Buenos Aires, dans la nuit de samedi à dimanche. Six
autres personnes ont été blessées, dont l’un des responsables de la
prison. Les décès sont dus à l’inhalation de monoxyde de carbone,
dégagé par l’incendie de vêtements et de matelas.Maroc : 2 000 expulsions en une semainePlus de 2 000 émigrants sénégalais et maliens ont été refoulés du

Maroc par avion vers leurs pays d’origine en une semaine. Dans la
nuit de samedi à dimanche, un nouvel avion transportant 145 Ma-
liens a quitté l’aéroport de Guelmim (sud) pour Bamako. Dans la
journée de samedi, un autre appareil avait acheminé vers leur pays
145 Maliens et deux autres avions avaient rapatriés 290 Sénégalais.Iran : Rice n’a pas convaincu MoscouLa secrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice n’a pu

convaincre Moscou de hausser le ton sur le programme nucléaire
iranien, alors qu’elle revenait juste d’une tournée en Asie centrale
qui n’a guère fait plaisir à la Russie. Mme Rice était arrivée à Mos-
cou vendredi soir pour une brève visite surprise.Une Française disparue au NépalUne Française, disparue le 3 septembre à proximité de la capitale

népalaise, n’a toujours pas été retrouvée. Céline Henry, une ensei-
gnante de 33 ans, a été vue pour la dernière fois le 3 septembre dans
la jungle de Nagarjun. La police a retrouvé un slip noir de femme et
un soutien-gorge ainsi que des taches de sang au cours de ses re-
cherches dans la jungle. 
Les taïkonautes de retour sur terreLe vaisseau chinois transportant les deux taïkonautes a atterri tard
hier soir, après cinq jours en orbite. La capsule Shenzhou VI a tou-
ché le sol à 4 h 32 (22 h 32 heure de Paris) dans les prairies du nord
du pays, ont rapporté l’agence de presse officielle Chine Nouvelle et
la télévision d’Etat.
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• CHICKEN LITTLE
Film d’animation de Mark

Dindal (projection digitale

& 35 mm, 14 h 15, 16 h 45,

19 h 45, 22 h 15).
• ET SI C’ETAIT VRAI
Comédie romantique adaptée

du best-seller de Marc Lévy

(20 h 15 ; séance
supplémentaire à 14 h 15 et

17 h 30).
• HARRY POTTER
ET LA COUPE DE FEU
Quatrième volet des aventures

du jeune sorcier, film
fantastique de Mike Newell

avec Daniel Radcliffe,
Rupert Grint, Emilie Watson

(avertissement, 13 h 45,

17 h, 19 h 45, 20 h 15,
22 h 45).

• KING KONG
Film fantastique de Peter

Jackson avec Naomi Watts,

Jack Black Adrien Brody.

(13 h 45, 17 h 30, 21 h 30).

• LE CACTUS
Comédie de Gérard Bitton et

Michel Munz (14 h 15,
17 h 15, 20 h 15, 22 h 30).

• L’EXORCISME
D’AMELIE ROSE
Film d'épouvante de Scott

Derrickson avec Jennifer

Carpenter, Laura Linney
(int-de 12 ans ; 14 h 15,

16 h 45, 19 h 45, 22 h 30).

• OLE !
Comédie de Florence Quentin

avec Gérard Depardieu, Gad

Elmaleh (14 h 15, 17 h 15,

20 h 15, 22 h 30).
• PALAIS ROYAL !
Comédie de Valérie Lemercier

avec Valérie Lemercier,
Lambert Wilson (14 h 15,

17 h, 19 h 45, 22 h 15).

• TROIS ENTERREMENTS

Drame de Tommy Lee Jones

avec Tommy Lee Jones,
Barry Pepper (14 h 15,
16 h 45, 19 h 45, 22 h).

Connaissance du
monde
• ETATS UNIS, les plus

beaux sites naturels
Conférence-filmée d’Eric

Courtade (15 h).

Kinepolis,

50, route d’Arlon,

Thionville

(tél. 03 82 54 88 00).

Hayange
Relâche

Le Palace ,

57, rue Maréchal-

Foch, Hayange

(tél. 03 82 85 51 93).

Serémange-
Erzange
• BOMBON EL PERRO
En V.O, film de Carlos Sorin

avec Juan Villegas, Walter

Donado (20 h 30).

Grand Ecran,

place Adrien-Printz,

Serémange-Erzange

(tél. 03 82 52 72 51).

Harry Potter,

les aventures du jeune
sorcier en sont

au quatrième épisode.

VIE DE LA VILLE aux épis d'or

Des paniers bien garnis

C’est en présence de Gilda

Bernard, directrice de la maison

de retraite Les Epis d’or, qu’El-

vire Kieffer, adjointe au maire et

chargée des personnes âgées, et

Joseph Terver, adjoint au maire,

ont remis aux pensionnaires de

la maison les traditionnels pan-

iers garnis offerts par la Ville de

Thionville.
« Au-delà des repas de

Noël offerts aux personnes

de plus de 65 ans, il faut sou-

ligner la volonté du député-

maire de songer également

aux personnes âgées placées

en hébergement et résidence,

et qui ne peuvent, de fait, se

déplacer », déclare Elvire Kief-

fer, fière de participer à cette ac-

tion comme tous les ans.

C'est déjà
Noël pour la
soixantaine
de
pensionnaires
des Epis d'or !

VIE SCOLAIRE
lycée saint-pierre-chanel

Pauvreté et exclusion, un constat amer

Dans le cadre des cours de

sciences économiques et socia-

les, trente-cinq lycéens de Ter-

minale ES du lycée Saint-Pierre-

Chanel et leurs professeurs ont

répondu présents à l’invitation

du président du Conseil écono-

mique et social de Lorraine,

Roger Cayzelle qui a reçu Mar-

tin Hirsch, président d’Emmaüs

France.
En introduction, Roger Cay-

zelle a dressé un constat amer

de la situation lorraine : malgré

un rebond économique en

2004, tous les indicateurs so-

ciaux sont au rouge et se dé-

gradent (taux de chômage,

pauvreté, précarité, surendette-

ment…). Herbert Nery, prési-

dent de l’Université de Nancy

2, a chiffré à 15 % environ le

nombre d’étudiants pauvres

dans son secteur géogra-

phique.
Martin Hirsch a constaté

qu’en France, un million d’en-

fants vivent dans des familles

qui se trouvent sous le seuil de

pauvreté (600 € par mois) et

deux millions si l’on utilise les

normes européennes (720 €

par mois). Cinquante ans après

l’appel de l’abbé Pierre, il a

dressé l’évolution de la pauv-

reté : aujourd’hui « une pauv-

reté du trop plein », alors que

la France est un des cinq pays

les plus riches du monde. Les

inégalités se creusent et de

nouvelles apparaissent : la

cause est à chercher dans l’or-

ganisation de la société.
Quel combat mener dans un

pays qui compte cinq millions

d’exclus ? Martin Hirsch a dé-

cliné des propositions concrè-

tes d’actions (revenu de solida-

rité active, aides au logement,

regroupement des services so-

ciaux, transports gratuits ou

aidés…) et surtout a insisté sur

le fait que chacun doit se mo-

biliser, y compris le Medef et

les syndicats. « C’est en met-

tant en place une véritable

politique de lutte contre la

pauvreté – qui n’existe pas

aujourd’hui – que l’on ré-

pondra au problème. »
La salle a pu en fin de soirée

débattre directement avec Mar-

tin Hirsch. Les élèves de Termi-

nale en ont profité, Sarah l’a

ainsi interpellé sur le modèle

social scandinave.

Les terminales du lycée Saint-Pierre-Chanel ont été reçus au Conseil économique 

et social de Lorraine.

VIE ASSOCIATIVE
thionville santé

« Un projet unique en France »
Après un long sommeil, la dernière assemblée générale de Thionville Santé semble avoir donné un coup de

fouet à l’association. Jean-Christophe Hamelin, président depuis 2000, nous dévoile les grandes lignes d’un

projet… unique en France.

Le Républicain lorrain :

Quelles sont les activités

de l’association Thionville

Santé depuis sa création jus-

qu’à aujourd’hui ?
Jean-Christophe Hamelin :

Au départ, nous étions un or-

ganisme consultatif qui organi-

sait des lieux de rencontres,

d’information et de réflexion

quant aux besoins sanitaires de

la population thionvilloise. Par

la suite, l’association a coor-

donné les interventions des dif-

férents professionnels de santé.

Nous avons également des re-

présentants au niveau de

Thionville soins et aides. On

reste une force de consultation

sur les professionnels de santé

au niveau municipal et régional.

R.L. : Quels sont vos ob-

jectifs à venir ?
J.-C. Hamelin : Notre asso-

ciation regroupe actuellement

trois cents professionnels de

santé libéraux au niveau de

Thionville. Nous comptons

prochainement prévoir un

agrandissement de l’associa-

tion en ouvrant nos portes à

tous les professionnels de

santé qui travaillent dans le

bassin thionvillois, ce qui re-

présente plus de 1500 person-

nes. En agrandissant notre as-

sociation nous pourrons cons-

tituer un pilier dans le projet

de la maison de la santé, ap-

pelé Synergie Santé.
R.L. : Quel est le projet Sy-

nergie Santé ?
J.-C. Hamelin : Tout d’abord,

il faut savoir que beaucoup de

professionnels de la santé ont

des responsabilités locales et ou

régionales dans des associations

professionnelles, syndicales, as-

sociations de patients… Or,

aucun lieu géographique ne per-

met de fédérer toutes les forces,

d’en améliorer la communica-

tion et d’en favoriser le fonction-

nement. Cette maison de la

santé aurait comme objectif

d’informer, en temps réel, l’usa-

ger et le professionnel, de toute

action concernant la santé et

des offres de soins proposées

dans le bassin thionvillois. La

possibilité pour les profession-

nels et les associations de dispo-

ser de locaux permettant des ex-

positions sur la santé, de

développer des actions de pré-

vention, d’organiser des mani-

festations à thème à destination

du grand public, mais aussi des

écoles. Ce serait aussi un lieu de

réunion permettant d’externali-

ser un certain nombre d’activi-

tés se déroulant en milieu hospi-

talier et de proposer aux

différents partenaires la possibi-

lité d’organiser des réunions et

des congrès. Il s’agit d’un projet

unique en France.

R.L. : Les avis sont-ils favo-

rables à ce projet ?
J.-C. Hamelin : Oui. Les dé-

cideurs sont favorables au pro-

jet. A priori, au sein du bassin

thionvillois l’ensemble des par-

tenaires (professionnels de

santé, associations, réseaux de

soins) sont partie prenante du

projet. Nous comptons fédérer

toutes les composantes afin de

proposer un projet consensuel

rationnel. D’ici mars 2006 sera

mis en place un comité de pilo-

tage qui étudiera la faisabilité du

projet et qui sera chargé de pré-

senter le dossier aux décideurs

début 2007.

La cohabitation selon

Patricia et Françoise

Elles ont tourné le dos aux sommets enneigés de leurs Vosges

chéries. C’est à Thionville que Patricia Monnier et Françoise Le-

blond sont venues passer l’avant-Noël. Le chalet qu’elles occu-

pent, place Au-Bois, est une ode au beau. Pourtant de Mirecourt,

pays de la lutherie, Patricia, elle, a trouvé toute son expression

dans le bijou artisanal. Elle le crée elle-même pour mieux le décli-

ner en verre et pâte de verre. L’imagination est joliment mise en

pratique par un savoir-faire rare. Il y a là des bagues et des pen-

dentifs avec du fil d’argent, dans des arabesques recherchées, qui

enserrent du verre teint. Patricia fait aussi dans le vitrail finement

ouvragé. Très moderne et très stylisé. Des cadeaux qui séduisent

beaucoup les badauds ou ceux qui font leurs emplettes de Noël.

Ils doivent se féliciter que Mmes Monnier et Leblond aient décidé

de cohabiter dans le même chalet. Cela donne place à la diversité.

A côté des bijoux de Patricia, Françoise propose de somptueux

vases de décoration. De la belle poterie artisanale portugaise.

« Tout est fait à la main et, regardez, il y en a même à col »,

souligne Françoise. Les vases sont de toutes les tailles et de tou-

tes les formes. Devant elle, de petites poteries présentent des

couleurs chaudes avec « une peinture presque naïve », ajoute

la Vosgienne. Elle se dit ravie de cette première expérience thion-

villoise : « On voit que nos produits plaisent, on voit aussi

que ce n’est que maintenant que les gens arrivent vraiment

pour faire leur achats. La première semaine, ils passaient

juste regarder les choses, les repérer avant de se décider. On

y est ! », précise-t-elle avec un sourire qui dit qu’elle n’est pas

mécontente de son déplacement.
M.D.

En plus des bijoux artisanaux de son amie, Mme Leblond

propose de la poterie artisanale portugaise qui semble

beaucoup plaire aux uns et aux autres.
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UNE SEMAINE AVEC

LES CHALETS DE NOËL

Saint-Maximin
à l'heure du gospel

Les Glory Gospel Singers de New York se produiront, ce sa-

medi 17 décembre, à 21 h, dans le cadre de leur tournée de

Noël, à l’église Saint-Maximin de Thionville. Ils présenteront

un spectacle qui sera accompagné d’émotions fortes,

transportant l’auditeur dans l’univers fascinant de la mu-

sique négro-spirituelle.
Les chansons débordent d’énergie, elles sont à la fois gaies

et pleines de passion, mais elles sont aussi parfois tristes,

lorsqu' elles relatent la misère et la souffrance de l’esclavage.

Le répertoire varié comprend entre autres les grands clas-

siques du gospel comme O Happy Day, He’s got the whole

world ou bien encore Amen.

Location : Office de tourisme, 16, rue du Vieux-

Collège,Thionville. Fnac, Carrefour, Géant,

www.fnac.com tél. 0 892 68 36 22 (34 ct/min). Les

tarifs : de 18 € pour adultes et 14 € pour étudiants

et scolaires. Gratuit pour les moins de 9 ans.

Les Glory Gospel Singers débarquent

de New York. Ils seront samedi à Thionville.

Sous nos cieux, le marché de Noël est une

tradition. C’en est une aussi de voir surgir,

comme par enchantement, de petits chalets

qui, au centre-ville de Thionville notamment,

proposent décorations diverses, produits du

terroir, vin chaud… Nous vous invitons à

mieux les découvir.

A NOTER
Trésorerie

La Trésorerie de Thionville Trois

Frontières sera installée à compter

du 21 décembre, au 9, rue des Frè-

res, dans les locaux précédem-

ment occupés par l’ANPE. Le dé-

ménagement doit être réalisé les

19 et 20 décembre. En raison de ce

déménagement les bureaux de la

Trésorerie seront fermés au public

les vendredi 16, lundi 19 et mardi

20 décembre.

Rattraper quatre points
sur le permis de conduire

Les prochains stages de récupération de points du permis de

conduire, organisés par le Centre mosellan de l’Association na-

tionale pour la promotion de l’éducation routière (Anper), au-

ront lieu les vendredi 20 et samedi 21 janvier à 2006, à Thion-

ville.
Ces stages s’adressent à tout conducteur ayant perdu quatre

points ou plus, ainsi qu’aux jeunes conducteurs entrant dans

le cadre du permis probatoire (permis obtenu après le 1er mars

2004). Ces deux journées, consacrées à une réflexion sur le

comportement du conducteur et le partage de la route, sont

menées par deux animateurs agréés par le ministère des

Transports. Toute personne ayant suivi ce stage récupère auto-

matiquement quatre points sur son permis de conduire.

Renseignements et inscriptions :

Anper, tél. n°vert 0800 880 948 (appel gratuit).

SORTIR
Loto

Le Cyclo-sport thionvillois or-

ganise un loto ce dimanche

18 décembre, à 14 h 30, à la

salle Pablo-Neruda de Gué-

nange. L’ouverture des portes

se fera dès 13 h 30.
Ce loto est doté de vingt et

un lots à gagner dont un bon

d’achat de 500 €, un bon d’a-

chat de 300 €, un autre de

200 €, trois bons de 100 €,

trois lots de douze bouteilles

de vin, trois paniers d’épicerie,

trois paniers de fruit, trois jam-

bons, une machine à pain, une

centrale vapeur, un netttoie-

tout vapeur.

LOISIRS

Centre aéré au Lierre
Le Centre social et culturel de Thionville-Est Le Lierre organise,

du 19 au 23 décembre, un centre aéré pour les enfants ayant

entre 4 et 12 ans.
Pendant cette semaine de vacances des activités variées sont

mises en place : le matin, ateliers de bricolage et de création artis-

tique sur le thème de Noël ainsi que des ateliers multimédia avec

photographie, vidéo et informatique ; l' après-midi, des sorties

(cinéma, marché de Noël) et des activités de loisirs (kermesse,

repas de Noël, échange de cadeaux, activité cuisine). Pendant

cette période, les enfants auront également la possibilité de pren-

dre leur petit déjeuner au centre aéré.

L’accueil se fera au local Les Fourmis, rue des Prés-de-Brouck et

les repas seront pris au Foyer du Jeune Travailleur Les Trois-Fron-

tières.
Inscriptions et renseignements : secrétariat du CSCTE

le Lierre (tél. 03 82 54 39 97).

ANIMATION

La légende dorée de Noël
Cette année encore l’Office de tourisme invite

à découvrir l’histoire de Noël à travers le temps

et dans notre région. Entre légendes et petits gâ-

teaux de Noël, on profitera d’un moment tradi-

tionnel pour fêter en avant-première cette fin

d’année 2005. Rendez-vous est donné au châ-

teau de La Grange à Manom le mardi 20 décem-

bre, à 18 heures, au pont des Fossés, des tor-

ches traceront le chemin jusqu’à l’entrée.

Dans le hall, le décor est planté : sapin, crè-

che. Une promenade dans le château avec la

guide-conférencière fera entrer les visiteurs dans

l’hiver avec la légende dorée an attendant Noël !

En fin de parcours, dégustation dans la cuisine

avec vin chaud et spritz ; fin vers 19 h 30. Tarif :

7,50 €.
Réservations : Office de tourisme, 16,

rue du Vieux-Collège (tél.

03 82 53 33 18).

Pour Jean-
Christophe
Hamelin, le
projet de
création
d'une maison
de la santé
dans le bassin
thionvillois
répond à une
forte
demande de
la part des
professionnels
de santé et
des diverses
associations
et réseaux de
soins.
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Olivier Rigault, directeur général AMLI

Perspectives
Les collaboratrices et collaborateurs ont cultivé au fil des années une très forte culture d’entreprise tournée 
vers les plus fragiles, les isolés en difficulté dans leur rapport au logement.

Cet engagement, impulsé et encouragé par les Conseils d’Administration successifs, se traduit aujourd’hui par 
des savoir faire éprouvés dans le champ du logement accompagné et de l’accompagnement lié au logement. 
Il s’appuie sur un ensemble de valeurs qui mobilise chacune et chacun, avec professionnalisme, au quotidien, 
auprès des bénéficiaires de nos prestations, avec empathie et sans préjugés.

La prise en charge de la fragilité, la vulnérabilité, l’isolement – sous toutes leurs formes – est un enjeu sans 
cesse croissant de notre société. La plus-value apportée par AMLI sur ses territoires d’intervention est 
reconnue par nos partenaires et doit continuer à se développer sur le Grand Est de la France mais aussi en 
Ile-de-France.

Pour ce faire, AMLI continuera à développer, à diversifier et moderniser son parc de logements accompagnés, 
au bénéfice des seniors, des travailleurs en mobilité, des jeunes, des plus fragiles… et proposera des solutions 
d’hébergement là où les services de l’Etat et les collectivités en  auront identifié les besoins.

Au-delà de la nécessité de proposer un logement adapté, il est indispensable, par un accompagnement social 
ciblé ou le développement de dispositifs collectifs, de toujours progresser dans la construction de solutions 
permettant un accès au logement et le maintien dans celui-ci.

AMLI est placée au cœur des enjeux de l’hébergement, du logement accompagné et du logement social, 
grâce au travail en réseau AVEC BATIGERE. AMLI est aussi interpellée par d’autres enjeux, portés par 
exemple par le champ sanitaire. Notre association, par la compétence de ses équipes, la connaissance des 
territoires, sa capacité d’innovation doit concourir à l’émergence de réponses partenariales adaptées et 
contribuer à l’atténuation des réponses en « silo » au profit de solutions mieux adaptées, pluridisciplinaires et 
économiquement viables. 

Notre gouvernance, notre organisation, notre 
management doivent permettre à nos équipes de 
cultiver leur engagement, leur professionnalisme 
pour une prise en charge la plus juste des publics 
dans nos différents dispositifs et par la création de 
réponses nouvelles.

Aller-vers les isolés, avec ses partenaires, en plus 
value sur les territoires, tel est l’engagement 
renouvelé d’AMLI : faire vivre le trait social.
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Hervé Semin, Administrateur,Vice-Président AMLI 

Correspondance

Invitation

Identité
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Jean-Marie Paul-Dauphin,
président AMLI de 2001 à 2008

Inaugurations & visites

Les outils
de travail
administratif

Membres
du C.A.
1965

Statuts
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Développement futur
Rétrospective & Perspectives
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Après-midi réservée au Séniors dans le cadre des 50 ans AMLI.
Toutes les résidences étaient concernées.

Toute première fois
Rétrospective & Perspectives
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Synthèses de 2009 à aujourd’hui
Le patrimoine : une 

offre diversifiée
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Le système d’hébergement en foyer
La crise du logement et la tension qui règne sur les différentes fractions du parc, notamment sur le parc locatif social, se sont 

répercutées jusque dans les foyers. Pour beaucoup d’immigrés, ces foyers ont constitué la seule solution de logement disponible, 
faute de trouver à se loger à un prix acceptable dans le secteur privé ou social. Dans un tel contexte, le système d’hébergement 

en foyer pour les hommes vivant seuls était relativement bien adapté. Cette acceptation trouvait sa source dans le caractère 
temporaire affiché de ce type de bâti, dans la perspective d’un retour en masse des travailleurs dans leur région d’origine – au plus 

tard une fois l’âge de la retraite atteint – et avec la possibilité de faire venir femme et enfants dans un avenir proche.

Et pourtant... ils restent : éclairage sur un paradoxe 

L’ enquête de la CNAV intitulée « Passage à la retraite des immigrés » permet de saisir les perspectives 
de mobilité à la retraite, parmi l’ensemble des immigrés de 45 à 70 ans vivant en France, en ménage 
ordinaire 25. Maintien, retour au pays ou encore va-et-vient, quels sont les souhaits exprimés ? La 
grande majorité des immigrés interrogés avant l’âge de la retraite souhaitent rester habiter en France. 
Six personnes sur dix sont dans ce cas. Le second vœu concerne le va-et-vient entre la France et le pays 
d’origine (23 %). Le retour « définitif » au pays, quant à lui, n’est souhaité que par 6 % des personnes 
interrogées. Enfin, près d’une personne sur dix reste indécise. Concrètement, les résidants ne sont guère 
tentés par un retour définitif au pays. Les réponses obtenues montrent que les hommes immigrés vivant 
seuls en France souhaitent plus que les autres retourner au pays (un peu moins de 30 % d’entre eux 
l’expriment). Et parmi eux, les résidants des foyers sont les plus tentés par cette perspective puisque 
plus de la moitié d’entre eux (53 %) déclarent souhaiter retourner vivre dans la région de leur enfance. 
Finalement, même s’il n’a pas pu être mesuré de façon exhaustive, le « va- et-vient » entre la France 
et le pays d’origine semble figurer le modèle dominant des pratiques de mobilité géographique dans 
les foyers. Ces allers et retours sont un moyen d’exprimer le lien, l’attachement aux deux pays et deux 
sociétés qui marquent la trajectoire de ces hommes.26. 

Enquête réalisée par l’INSEE et l’INED en 1999 portant sur 380 000 personnes de plus de 18 ans et leur famille.

La plupart pratiquent les allers-
retours entre la France et le 
pays d’origine, pour autant 
que leur état de santé et leurs 
capacités financières le leur 
permettent
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Le Trait Social, une signature fédératrice

‘‘Pendant trente-cinq ans, AMLI a géré le logement des 
travailleurs immigrés, arrivés en masse dans les années 60/70, 
une activité qui est naturellement appelée à disparaître’’

Jean-Marie PAUL-DAUPHIN dès 2003.

L’environnement AMLI

Dès les années 1995, Présence Habitat est créée en Lorraine en partenariat avec 
AMLI, association gérante des foyers en Moselle marquant le renforcement de la 
relation avec Batigère. A la suite, en Île-de-France, le Logement Urbain est dédié par 
Batigère au logement très social et à l’accompagnement des familles et des personnes 
en difficultés.

Il paraissait important de pouvoir 
traduire par une signature, ce 
jeu de mots entre le très social 
pour les gens très vulnérables 
et puis le trait, l’itinéraire 
social, le parcours résidentiel de 
l’hébergement en passant par le 
logement accompagné. Et puis 
nous travaillons aujourd’hui sur 
tous ces savoirs faire liés au trait 
social pour faire rebondir cette 
signature, à l’échelle d’un réseau 
national.
Olivier Rigault

photo de groupe
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